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DCE – n° 18 

 
Décision de la Commission nationale d’aménagement c ommercial (CNAC) du 13 

mars 2015  
 

Décision autorisant la création d’un supermarché à Couzeix  
 

considérant que le projet est compatible avec le Schéma de Cohérence Territoriale de 
Limoges qui encourage le développement de commerces et de services de proximité 
répondant aux besoins quotidiens des habitants et renforçant l’animation des quartiers et 
des centre-bourgs ; que le projet de création d’un supermarché d’une  surface de vente de 
2 249.96 m2 à Couzeix répondra à cet objectif en constituant une offre de proximité pour les 
habitants du nouveau quartier de Villefélix ; que la population de la zone de chalandise et 
de la commune de Couzeix est en forte augmentation ; que le supermarché projeté 
s’inscrira en continuité du tissu urbain ; qu’ainsi il participera à un développement 
harmonieux du territoire et participera à l’animation  de la vie locale ; 
 
considérant que les aménagements routiers d’accès au supermarché projeté sont déjà 
réalisés, notamment la rue de Longchamp ; que le projet sera accessible grâce à un 
carrefour-giratoire permettant un accès sur la RD 947 et la RD 35 ; que les piétons pourront 
se rendre à ce commerce par de larges trottoirs qui bordent la rue de Texonnieras et 
l’avenue de Limoges ; 
 
considérant que la majeure partie de la façade du bâtiment sera réalisée en bois naturel, 
essence Douglas, de filière locale ; qu’en matière d’isolation, la valeur appliquée sera au-
delà de la réglementation thermique 2012 ; 
 
considérant que la totalité des places de stationnement seront perméables ; que les 
espaces verts occuperont 40 % de l’emprise foncière et que 126 arbres seront plantés ; 
 
considérant qu’ainsi, ce projet répond aux critères énoncés à l’article L.752-6 du code de 
commerce. 
 
Décide : Le recours exercé par la « SAS DISTRIBUTION CASINO France » du 20 
novembre 2014 est     rejeté. 
               Le projet de la « SAS SB DEVELOPPEMENT » est autorisé. 
 
              En conséquence, est accordée à la « SAS SB DEVELOPPEMENT » l’autorisation 
préalable requise en vue de la création d’un supermarché d’une surface de vente de 2 
249,96 m2, à Couzeix (Haute-Vienne). 
 
Vote(s) favorable(s) : 3 
Vote(s) défavorable(s) : 3 
Abstention(s) : 0 

 
 



DCE – n° 19 
 
 
Considérant le renouvellement général des conseils départementaux à l'issue des élections 
des 22 et 29 mars 2015 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ; 
 
Arrête 
 
Article 1 : A - La composition de la formation spécialisée "nature" de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites est modifiée ainsi qu'il suit : 
 
I - 2 -b) : le collège des représentants des collectivités territoriales : 
 
-Monsieur Jean-Louis NOUHAUD – conseiller départemental du canton de Condat-sur-
Vienne,   membre titulaire 
-Monsieur Thierry LAFARGE – conseiller départemental du canton d'Eymoutiers,  
membre suppléant  
-Madame Evelyne FONTAINE – conseillère départementale du canton de Couzeix, 
membre titulaire 
-Madame Nadine RIVET – conseillère départementale du canton de Limoges 7, 
 membre suppléant 
 
…………………………………………………………………………………………………………. 
 
B - La composition de la formation spécialisée "sites et paysages" de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites est modifiée ainsi qu'il suit : 
 
II – 2 – b) : le collège des représentants des collectivités territoriales: 
 
-Monsieur Jean-Louis NOUHAUD – conseiller départemental du canton de Condat-sur-
Vienne,   membre titulaire  
-Monsieur Thierry LAFARGE – conseiller départemental du canton d'Eymoutiers,  
membre suppléant   
-Madame Evelyne FONTAINE – conseillère départementale du canton de Couzeix, 
membre titulaire  
-Madame Nadine RIVET – conseillère départementale du canton de Limoges 7, 
 membre suppléant  
 
………………………………………………………………………………………………….. 
 
C – la composition de la formation spécialisée "publicité" de la commission départementale 
de la nature, des paysages et des sites est modifiée ainsi qu'il suit  
 
III – 2 – b) : le collège des représentants des collectivités territoriales: 
 
-Monsieur Jean-Louis NOUHAUD – conseiller départemental du canton de Condat-sur-
Vienne,   membre titulaire  
-Monsieur Thierry LAFARGE – conseiller départemental du canton d'Eymoutiers,  
membre suppléant   
-Madame Evelyne FONTAINE – conseillère départementale du canton de Couzeix, 
membre titulaire  
-Madame Nadine RIVET – conseillère départementale du canton de Limoges 7, 
 membre suppléant  
 
…………………………………………………………………………………………………. 



 
D – la composition de la formation spécialisée "unités touristiques nouvelles" de la 
commission départementale de la nature, des paysages et des sites est modifiée ainsi qu'il 
suit : 
 
IV – 2 – b) : le collège des représentants des collectivités territoriales : 
 
-Monsieur Jean-Louis NOUHAUD – conseiller départemental du canton de Condat-sur-
Vienne,   membre titulaire  
-Monsieur Thierry LAFARGE – conseiller départemental du canton d'Eymoutiers,  
membre suppléant   
-Madame Evelyne FONTAINE – conseillère départementale du canton de Couzeix, 
membre titulaire  
-Madame Nadine RIVET – conseillère départementale du canton de Limoges 7, 
 membre suppléant  
…………………………………………………………………………………………………………
… 

 
E - la composition de la formation spécialisée "carrières" de la commission départementale 
de la nature, des paysages et des sites est modifiée ainsi qu'il suit : 
 
V – 2 – b) : le collège des représentants des collectivités territoriales : 
 
-Monsieur le Président du conseil départemental ou son représentant ; 
-Monsieur Pierre LEFORT, conseiller départemental du canton de Limoges 4, 
membre titulaire  
-Monsieur Stéphane DESTRUHAUT, conseiller départemental du canton de Limoges 3, 
membre suppléant  
…………………………………………………………………………………………………………. 
 
F - la composition de la formation spécialisée "de la faune sauvage captive" est modifiée 
ainsi qu'il suit : 
VI – 2 – b) le collège des représentants des collectivités territoriales : 
 
-Monsieur Jean-Louis NOUHAUD – conseiller départemental du canton de Condat-sur-
Vienne,   membre titulaire  
-Monsieur Thierry LAFARGE – conseiller départemental du canton d'Eymoutiers,  
membre suppléant   
-Madame Evelyne FONTAINE – conseillère départementale du canton de Couzeix, 
membre titulaire  
-Madame Nadine RIVET – conseillère départementale du canton de Limoges 7, 
 membre suppléant  
…………………………………………………………………………………………………………. 
 
Article 2  : Toutes les autres dispositions de l'arrêté susvisé du 11 janvier 2013 modifié 
demeurent inchangées. 
 
Article d'exécution  



DDT 87 – n° 20 
  

  
  

  
  

 
 

Arrêté préfectoral portant renouvellement d’autoris ation, pour un plan d’eau à 
Villefavard, exploité en pisciculture d’eau douce a u titre de l’article L.431-6 du 

code de l’environnement  
 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’e au ; 

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté du 29 février 2008, modifié par l’arrêté du 16 juin 2009, fixant les prescriptions 
relatives à la sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques ; 

Vu l’arrêté du 1er avril 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, 
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 
214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.7.0 de la nomenclature 
annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement (piscicultures d'eau 
douce mentionnées à l'article L. 431-6) ;  

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation du Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 21 décembre 1984 modifié le 4 décembre 2006, autorisant 
l’aménagement d’un enclos piscicole ; 

Vu le dossier de demande de renouvellement d’autorisation, relatif à l’exploitation d’une 
pisciculture d’eau douce mentionnée à l’article L.431-6 du code de l’environnement, 
présenté le 16 décembre 2013 et complété en dernier lieu le 14 avril 2015 par M. et Mme 
Daniel et Annie FRANÇOIS, propriétaires, demeurant Les Courets - 87190 Villefavard ; 

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu 
aquatique ; 

Vu l'avis de l’Agence régionale pour la santé ; 

Vu le rapport du directeur départemental des territoires, chargé de la police de l’eau ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en date du 19 février 2015 ; 

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que le préfet peut prendre des arrêtés complémentaires, après avis du conseil 
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, 
conformément à l’article R.214-17 du code de l’environnement ; ces arrêtés pouvant fixer 
toutes prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes 
de réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le 
milieu aquatique aval des sédiments accumulés dans le plan d’eau, incidence réduite par le 
maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les 
ouvrages de décantation ; 



Considérant que la chaussée constitue un obstacle à l’écoulement des crues, qu’il en 
résulte un risque en termes de sécurité, et qu’il est en conséquence nécessaire d’aménager 
des ouvrages évacuateurs de crue suffisamment dimensionnés tout en garantissant une 
revanche suffisante ; 

Considérant que le barrage relève des dispositions de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement ; 

Considérant les aménagements prévus au dossier présenté par le pétitionnaire ; 

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir les intérêts 
mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ; 

 

A R R Ê T E 

Titre I – Objet de l’autorisation 

Article 1-1  : M. et Mme Daniel et Annie FRANÇOIS, propriétaires d’un plan d’eau de 
superficie environ 0,98 ha, et de son annexe à l’amont de superficie environ 500m², établis 
sur un cours d’eau naissant non dénommé, sous-affluent de la Semme, situés sur les 
parcelles cadastrées section A, n°183, 184, 186, 18 7, 189, 190, 193, 194, 855 et 859 au 
lieu-dit «Les Courets» dans la commune de Villefavard, sont autorisés à exploiter, aux 
conditions fixées par le présent arrêté, une pisciculture à des fins de valorisation touristique 
sur ces plans d’eau. 
Article 1-2  : L'autorisation est accordée, pour une durée de trente ans à dater de la 
notification du présent arrêté, sauf retrait ou modification en application de l’article 7-7 du 
présent arrêté. 
Article 1-3  : Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la 
nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement : 
 
 

Intitulé  Régime   

3.1.1.0 

Installations, ouvrages, remblais et épis dans le lit mineur 
d’un cours d’eau, constituant : un obstacle à l’écoulement 
des crues, ou un obstacle à la continuité écologique 
entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 
50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre 
l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation 

Autorisation 

3.2.3.0 Plans d’eau, permanents ou non, dont la superficie est 
supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha  Déclaration 

3.2.5.0 Barrage de retenue de classe « D »   Déclaration 

3.2.7.0 Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article L431-6 
du code de l’environnement  Déclaration 

 

Titre II – Conditions de l’autorisation 

Article 2-1  : Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente 
autorisation, sont situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu du 
dossier définitif, sans préjudice des dispositions du présent arrêté. En particulier, le 
pétitionnaire devra : 
Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté : 
Installer des grilles aux alimentations et exutoires de la pisciculture (article 3-1) 



Dans un délai d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté : 
Mettre en place un déversoir de crue tel que prévu au dossier définitif (article 4-4) 
Avant toute vidange, mettre en place le dispositif de rétention des vases prévu à l’aval du 

plan d’eau (article 4-3), 
Mettre en place, le dispositif prévu pour garantir le respect du débit réservé en tous temps 

(article 4-8),  
Dans un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté : 
Supprimer la végétation ligneuse sur la chaussée (article 4-1),  
À l’issue de la réalisation des travaux, le propriétaire en informera par courrier le service de 
police de l’eau. 
Article 2-2 -  Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant 
prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et 
de protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation. 
Article 2-3  : Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions du présent 
arrêté dans les délais impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à 
l’article L.216-1 du code de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir 
imposer sa mise en assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions 
imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire. 
Article 2-4 : Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode 
d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des 
activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier 
de demande d’autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, 
conformément aux dispositions des articles R.214-8 du code de l’environnement. 

Titre III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1  - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant 
empêchant la libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau 
d'implantation. La taille des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 
millimètres de bord à bord, et ce sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture 
permanent au niveau de tous les dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et 
l’entretien fréquent de ces grilles sont nécessaires. 
Article 3-2  - L’élevage de poissons autorisé est de type extensif. 
Article 3-3 - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à 
l'exception des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux 
pollutions, aux vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-
10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de 
lignes est autorisée.  
Article 3-4  - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria » ce qui 
signifie qu’il est la propriété du permissionnaire. 

 
 

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces 
d'accompagnement (vairon, goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. 
Conformément à l’article L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites : 
l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques (poisson-

chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : écrevisses à 
pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les écrevisses à 
pattes grêles), 

l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black 
bass) 

l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau français  
Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive. 
Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de 
pisciculture ou d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à 
l’article L.436-9 du code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le 



transport à l’état vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de 
provoquer des déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12 du 
code de l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue 
du repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de 
pisciculture ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations. 
Article 3-7  - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai 
la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux 
fins de prendre toutes mesures utiles. 

Titre IV - Dispositions relatives à l’ouvrage  

Article 4-1   Chaussée : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de 
façon à assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une 
revanche minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera rétablie et 
maintenue. Une protection anti-batillage sera mise en oeuvre si nécessaire. Le 
permissionnaire devra limiter la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un 
fauchage et un débroussaillage réguliers. 
Article 4-2  - Évacuateur des eaux de fond : voir article 4-3. 
Article 4-3  : Ouvrage de vidange. L’étang est équipé d’un système de vidange et de trop-
plein « moine », qui doit permettre la vidange par retrait successif des planches constituant 
la paroi centrale. L’ensemble devra permettre la maîtrise et la régulation des débits, 
l’évacuation des eaux de fond et la limitation du départ des sédiments. Le moine sera 
équipé d’une grille dont l’espacement entre barreaux sera de 10 mm maximum. La gestion 
des sédiments, en phase de vidange, sera complétée par un bassin de décantation aval, 
déconnectable de l’écoulement de vidange, comme prévu au dossier. 
Article 4-4  : Évacuateur de crue. Il devra être maçonné, conçu de façon à résister à une 
surverse et doit être dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout 
en respectant une revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le 
débit maximal d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux 
biens et personnes situés à l’aval du site. Conformément au dossier, le déversoir 
présentera une largeur de 1,90 m et une hauteur de 0,80 m. 
Article 4-5  : Dérivation. Sans objet. 

 
Article 4-6  : Pêcherie. Les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération 
de tous les poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur 
passage dans le cours d'eau récepteur. À cette fin, une pêcherie doit être maintenue en 
place. Ce dispositif permanent compte au minimum une grille dont l'espacement entre les 
barreaux n'excède pas 10 mm. La pêcherie doit présenter une surface minimale de 6 m² 
suivant les disponibilités foncières. 
Article 4-7  : Entretien. L'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des 
ouvrages ainsi que des grilles d'amont et d'aval, de la chaussée et des abords du plan 
d'eau conformément à son usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en 
particulier aux eaux superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et 
maintenue suffisante pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou 
souterraines environnantes.  
Article 4-8  : Débit réservé. Conformément à l’article L.214-18 du code de l’environnement, 
l’ouvrage doit permettre le maintien dans le cours d'eau à l’aval d’un débit minimal 
garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces. Ce débit 
minimal ne doit pas être inférieur au dixième du module du cours d’eau au droit de 
l’ouvrage, ou au débit à l’amont immédiat de l’ouvrage si celui-ci est inférieur. Il sera assuré 
par une canalisation de 35 mm insérée à la base du moine. 
Article 4-9  : Délais de mise en conformité des ouvrages. Les aménagements prescrits à la 
présente section devront être réalisés dans les délais indiqués à l’article 2-1 du présent 
arrêté. 



Titre V – Dispositions relatives à la sécurité des ouvrages 

Article 5-1  : Le barrage relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement. Les dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de 
l’environnement ainsi que celles de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié, lui sont 
applicables. 
Article 5-2  : Dossier et registre. Le propriétaire ou l'exploitant du plan d’eau tient 
régulièrement à jour un dossier dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article 
R.214-122 du code de l’environnement et de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié. Il 
tient également à jour un registre sur lequel sont inscrits et datés les principaux 
renseignements relatifs aux travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de 
l'ouvrage, aux conditions météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de 
l'ouvrage. Le dossier et le registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur 
support papier, sont conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en 
toutes circonstances et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 
Article 5-3  : Consignes. Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de 
surveillance de l’ouvrage sera conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 : Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient l'ouvrage et ses 
dépendances. Il procède notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes 
de sécurité et à des visites techniques approfondies  de l'ouvrage. Ces visites techniques 
approfondies sont réalisées au moins une fois tous les dix ans. Elles sont conduites par un 
personnel compétent ayant une connaissance suffisante du dossier. Le compte-rendu 
précise, pour chaque partie de l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, 
les éventuels désordres observés, leurs origines possibles et les suites à donner en matière 
de surveillance, d'exploitation, d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de confortement. 

Article 5-5 : Tout événement ou évolution  concernant le barrage ou son exploitation et 
mettant en cause ou susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des 
biens est déclaré, dans les meilleurs délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet.  

Toute modification substantielle du barrage doit être réalisée dans les conditions fixées aux 
articles R.214-119 à R.214-121 du code de l’environnement. 

Titre VI – Dispositions relatives aux opérations de  vidanges 

Article 6-1  : L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins 
une fois tous les 3 ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du 
permissionnaire.  
Article 6-2  : Période. La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas 
être réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire 
assurera un suivi des conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le 
cas échéant toute mesure préventive appropriée. 
Article 6-3  : Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard un mois avant le début 
des opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, 
salubrité...) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette 
opération.  
Article 6-4  : Suivi de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. 
Tout incident sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de 
descente du plan d’eau sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour 
éviter l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau. Durant la vidange, les eaux 
rejetées dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne 
sur 2 heures : 
matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre, 
ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre, 
De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes 
par litre. À tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la 
vie du poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir 
aucun dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase. 
Le préfet pourra le cas échéant imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la vidange. 



Article 6-5  : Le poisson présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter 
sa dévalaison dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 
3 du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du code de 
l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits. 
Article 6-6  : Curage. Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau 
sera effectué en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non 
inondable. Leur composition devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, 
notamment en ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments toxiques qu’elles 
pourraient contenir. 
Article 6-7  : Remise en eau. Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 
septembre. Lors du remplissage, un débit minimal, au moins égal au débit réservé 
conformément à l’article 4-8 du présent arrêté, devra être maintenu dans le cours d’eau 
aval. 

Titre VII - Dispositions diverses 

Article 7-1  : À toute époque, le pétitionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la 
police de l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du 
code de l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses 
frais, à toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 
 
 
Article 7-2 :  Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les 
contrôles éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le propriétaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui 
concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur exploitation. 
Article 7-3  : L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans 
indemnité de l’État exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut 
être transmis à une autre personne que celle mentionnée au dossier de demande 
d'autorisation qu'à la condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration 
au préfet, dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, 
des travaux ou des aménagements ou le début de l'exercice de son activité conformément 
à l’article R.214-45 du code de l’environnement. Le préfet donne acte de cette déclaration. 
L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente autorisation. 
Article 7-4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Article 7-5 : Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le propriétaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 
Article 7-6  : Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans 
consécutifs, l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le 
mois suivant l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau 
sera subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas 
prévus par l’article R.214-47 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive 
d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au 
rétablissement des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement 
des ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité 
publique. 
Article 7-7  : Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de 
l’environnement, l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de 
l'État exerçant ses pouvoirs de police, dans les cas suivants :  
1° dans l'intérêt de la salubrité publique, et nota mment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° pour prévenir ou faire cesser les inondations ou  en cas de menace pour la sécurité 
publique ;  
3° en cas de menace majeure pour le milieu aquatiqu e, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;  



4° lorsque les ouvrages ou installations sont aband onnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.  
Sur les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, classés ou venant à être classés au 
titre du I de l'article L. 214-17, l'autorisation peut être modifiée, sans indemnité de la part de 
l'État exerçant ses pouvoirs de police, dès lors que le fonctionnement des ouvrages ou des 
installations ne permet pas la circulation des poissons migrateurs et le transport suffisant 
des sédiments. 
Article 7-8  - Avant l’expiration de la présente autorisation, le permissionnaire, s’il souhaite 
en obtenir le renouvellement, devra adresser au préfet une demande dans les conditions 
définies à l’article R.214-20 du code de l’environnement.  

 
Article 7-9 - Publication, information des tiers et exécution 
Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la 
diligence des services de la préfecture de la Haute-Vienne, et aux frais du demandeur, dans 
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de la Haute-Vienne.  
Un extrait de la présente autorisation sera affiché pendant une durée minimale d’un mois à 
la mairie de Villefavard. Un exemplaire du dossier de demande d’autorisation sera mis à la 
disposition du public pour information à la préfecture de la Haute-Vienne, ainsi qu’à la 
mairie de la commune de Villefavard. La présente autorisation sera à disposition du public 
sur le site Internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée d’au moins 1 an 
Le directeur départemental des territoires, le sous-préfet de Bellac et de Rochechouart, le 
secrétaire général de la préfecture, le maire de Villefavard, le commandant du groupement 
de gendarmerie départementale, le chef du service départemental de l’office national de 
l’eau et des milieux aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de 
l’eau, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 

 

 

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification par le 
demandeur ou l’exploitant, et dans un délai d’un an par les tiers à compter de la publication 
ou de l'affichage de la décision. Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut 
présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois 
sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande 
conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 
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DDT87 – n° 21 

Arrêté portant prescriptions spécifiques  
relatives à la reconnaissance d’existence de deux plans d’eau à Arnac-la-Poste, exploités en 

pisciculture d’eau douce au titre de l’article L.431-7 du code de l’environnement 

 

 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ; 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ;  

Vu le courrier de la Direction départementale des territoires de la Haute-Vienne (service police de 
l’eau) en date du 15 octobre 2014 valant reconnaissance d’existence des deux plans d’eau, établis en 
vue de la pisciculture avant le 15 avril 1829 ; 

Vu le dossier de déclaration au titre du code de l’environnement, relatif à l’exploitation d’une 
pisciculture d’eau douce mentionnée aux articles L.431-6 et L.431-7 du code de l’environnement, 
présenté le 24 juin 2014 et complété en dernier lieu le 4 décembre 2014, par M. et Mme Bernard et 
Liliane AUCHARLES, propriétaires, demeurant 55 rue de Vernusse - 36000 Chateauroux ; 

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer 
par arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant l’incidence que présentent les plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu aquatique 
aval des sédiments accumulés dans les plans d’eau, et la nécessité d’y remédier par le maintien de 
dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les ouvrages de décantation ; 

Considérant que les deux barrages relèvent des dispositions de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement ; 

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions 
du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 
l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

 

A R R Ê T E 

Section I – Déclaration 

Article 1-1 - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par M. et Mme Bernard et Liliane AUCHARLES concernant la 
régularisation et l’exploitation en pisciculture à valorisation touristique de leurs deux plans d’eau 
antérieurs à 1829 de superficies 0,58 ha (plan d’eau n°2186 établi à l’Ouest), et 0,10 ha (plan d’eau 
n°2187 à l’Est) établis sur les sources d’un sous-affluent de la Benaize, situés au lieu-dit «Ruffec 
Ouest» dans la commune d’Arnac-la-Poste, sur la parcelle cadastrée section Y, n°63. 

Article 1-2 - Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature annexée à 
l’article R.214-1 du code de l’environnement : 



Rubrique Intitulé Régime 

Arrêtés de 

prescriptions 

générales 

correspondants 

3.2.3.0 

Plans d’eau, permanents ou non : 
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha   

Déclaration 
Arrêté du 27 août 1999 
modifié 

3.2.5.0 
Barrage de retenue : 
2° De classe « D »   

Déclaration 
Arrêté du 29 février 
2008 modifié 

3.2.7.0 
Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article 

L431-6 du code de l’environnement  
Déclaration 

Arrêté du 1er avril 
2008 

Section II – Prescriptions techniques 

Article 2-1 - Prescriptions générales : Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les 
arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté. 

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques : Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant au dossier 
déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés ministériels sus-mentionnés 
ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra, dans un délai de deux ans à compter de la date 
de notification du présent arrêté : 

� Mettre en place des grilles à tous les exutoires de la pisciculture 
� Mettre en place sur le plan d’eau n°2186 un déversoir évacuant la crue centennale avec une 

revanche d’au moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux, 
� Avant toute vidange, mettre en place le bassin de pêche et le dispositif de rétention des vases à 

l’aval de chaque plan d’eau, 
� Présenter au service de police de l’eau pour avis le projet de dispositif prévu pour garantir le 

maintien d’un débit minimal vers l’aval, en phase de remplissage notamment, puis le mettre en 
place, 

� Réaliser la première vidange en majeure partie par siphonnage ou par pompage, 
� Supprimer la végétation ligneuse sur la chaussée de chaque plan d’eau, réparer l'érosion et mettre 

en place un dispositif antibatillage sur le haut de pente amont, 
� Réparer la chaussée de l’étang n°2187 
� Mettre en place sur chaque plan d’eau un système d’évacuation des eaux de fond comme prévu 

au dossier. 

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en informer par 
courrier le service de police de l’eau. 

Article 2-3 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les dispositions 
appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de protéger ses installations et le 
milieu environnant en cas d'inondation. 

Article 2-4 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais impartis, le 
préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du code de l’environnement, 
suspendre l’exploitation des ouvrages, à savoir imposer leur mise en assec, voire leur effacement, 
jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires aux 
frais du propriétaire. 

Article 2-5 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des 
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant 
un changement notable des éléments du dossier doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa 
réalisation, conformément aux dispositions des articles R.214-40 du code de l’environnement. 



Section III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant empêchant la libre 
circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. La taille des mailles ou 
des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, et ce sur toute leur hauteur, 
afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les dispositifs d’évacuation des 
eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont nécessaires. 

Article 3-2 - L’élevage de poissons autorisé est de type extensif. 

Article 3-3 - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception des 
dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux vidanges et aux 
travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de 
l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.  

Article 3-4 - Le poisson présent dans les plans d’eau a le caractère de « res propria » ce qui signifie qu’il est la 
propriété du permissionnaire. 

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, goujon) et 
des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article L.432-10 du code de 
l’environnement, sont strictement interdites : 
• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques (poisson-chat, 

perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : écrevisses à pattes rouges, 
écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les écrevisses à pattes grêles), 

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black bass) 
• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau français  

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et des 
espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être suivie d’un assec de l’étang afin de 
procéder à leur élimination définitive. 

 

 

 

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou d'aquaculture 
non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 du code de 
l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à l’état vivant de spécimens 
appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques est interdit. 
Conformément à l’article L.432-12 du code de l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre 
le poisson à l’état vif en vue du repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un 
établissement de pisciculture ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations. 

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de prendre toutes 
mesures utiles. 

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages  

Article 4-1  Chaussée : la chaussée de chacun des deux plans d’eau doit être établie conformément aux règles de 
l'art, de façon à assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une 
revanche minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une 
protection anti-batillage sera mise en place. Le permissionnaire devra limiter la pousse de végétation 
ligneuse sur la chaussée par un fauchage et un débroussaillage réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : sur chacun des deux plans d’eau, l'évacuation des eaux du fond sera 
réalisée par une canalisation de diamètre 150mm aboutissant au déversoir, et dont la prise d’eau sera 
située à proximité immédiate du dispositif de vidange, c’est à dire au point le plus bas de la retenue. 
Il devra être calé et dimensionné de façon à évacuer la totalité du débit en régime normal. 



Article 4-3 - Ouvrage de vidange : chacun des deux étangs sera équipé d’un système « moine », ou tout système 
reconnu équivalent. L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la régulation 
des débits, l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des sédiments.  

La gestion des sédiments en situation de vidange sera réalisée par un système de rétention à l’aval 
déconnectable et en dérivation de l’écoulement de vidange, comme prévu au dossier. 

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et dimensionné 
de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une revanche de 0,40 mètre 
au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal d’alimentation. La surverse ne doit 
causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et personnes situés à l’aval du site. Selon le dossier, le 
déversoir de l’étang n°2186 présentera une largeur de 2m et une hauteur de 0,55 m. L’étang n°2187 
sera équipé d’un déversoir de largeur 1,00 m et d’un second déversoir de largeur 1,10 m présentant 
tous deux une hauteur de 0,55 m. 

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les poissons et 
crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage dans le cours d'eau 
récepteur. A cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place. Ce dispositif permanent compte au 
minimum une grille dont l'espacement entre les barreaux n'excède pas 10 mm. 

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages ainsi que des 
grilles, de la chaussée et des abords des plans d'eau conformément à leur usage sans engendrer de 
nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux superficielles.  

 

 

 

La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante pour ne pas risquer de 
dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines environnantes.  

Article 4-7 - Débit minimal : conformément au dossier, les ouvrages permettront le maintien d’un débit minimal 
vers l’aval particulièrement en phase de remplissage. 

Section 5 – Dispositions relatives à la sécurité des ouvrages 

Article 5-1 - Le barrage relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code de l’environnement. Les 
dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de l’environnement ainsi que celles de l’arrêté 
ministériel du 29 février 2008 modifié, lui sont applicables. Les dispositions de la présente section 
s’appliquent aux deux barrages. 

Article 5-2 - Dossier et registre. Le propriétaire ou l'exploitant du plan d’eau tient régulièrement à jour un dossier 
dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article R.214-122 du code de l’environnement et 
de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié. Il tient également à jour un registre sur lequel sont 
inscrits et datés les principaux renseignements relatifs aux travaux, à l'exploitation, à la surveillance, 
à l'entretien de l'ouvrage, aux conditions météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de 
l'ouvrage. Le dossier et le registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur support 
papier, sont conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en toutes circonstances 
et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 

Article 5-3 - Consignes : Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de surveillance de l’ouvrage 
sera conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 - Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient l'ouvrage et ses dépendances. Il procède 
notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de sécurité et à des visites techniques 
approfondies de l'ouvrage. Ces visites techniques approfondies sont réalisées au moins une fois tous les 
dix ans. Elles sont conduites par un personnel compétent ayant une connaissance suffisante du dossier. Le 
compte rendu précise, pour chaque partie de l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, les 
éventuels désordres observés, leurs origines possibles et les suites à donner en matière de surveillance, 
d'exploitation, d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de confortement. 



Article 5-5 - Tout événement ou évolution concernant le barrage ou son exploitation et mettant en cause ou 
susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des biens est déclaré, dans les meilleurs 
délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet. Toute modification substantielle du barrage doit 
être réalisée dans les conditions fixées aux articles R.214-119 à R.214-121 du code de 
l’environnement. 

Section 6 -  Dispositions relatives aux opérations de vidanges 

Article 6-1 – Chacun des deux étangs doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une 
fois tous les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du permissionnaire. La 
première vidange aura lieu par pompage ou siphonnage en majeure partie. 

Article 6-2 - Période. La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être réalisée en période 
de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera un suivi des conditions 
météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas échéant toute mesure préventive 
appropriée. 

Article 6-3 - Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard deux semaines avant le début des opérations 
de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, salubrité...) le justifient, 
l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette opération.  

 

 

 

Article 6-4 - Suivi de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout incident sera 
déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente du plan d’eau sera 
limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour éviter l’entraînement de sédiments à l’aval 
du plan d’eau. Durant la vidange, les eaux rejetées dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les 
valeurs suivantes en moyenne sur 2 heures : 
• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre, 
• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre, 

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes par litre. A 
tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du poisson, ni à sa 
reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir aucun dommage du fait de la 
vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase. Le Préfet pourra le cas échéant imposer un 
suivi de la qualité des eaux pendant la vidange. 

Article 6-5 - Le poisson présent dans les plans d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa dévalaison dans le 
cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3 du présent arrêté, et des 
articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de l’environnement. Les espèces 
susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et les poissons en mauvais état sanitaire 
seront détruits. 

Article 6-6 - Curage. Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » des plans d'eau sera effectué en assec et 
les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. Leur composition devra être 
compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en ce qui concerne les métaux lourds 
et autres éléments toxiques qu’ils pourraient contenir. 

Article 6-7 - Remise en eau. Le remplissage des plans d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. Lors du 
remplissage, un débit minimal devra être maintenu dans le cours d’eau aval conformément à l’article 
4-7 du présent arrêté. 

Section 7 - Dispositions diverses 

Article 7-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de l’eau libre 
accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de l’environnement. Sur 
leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à toutes mesures et vérifications 
utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 



Article 7-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles éventuels 
effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet d'exonérer le permissionnaire 
de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui concerne la conception et la 
réalisation des ouvrages que leur entretien et leur exploitation. 

Article 7-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant 
ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une autre personne que 
celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la condition expresse que le nouveau 
bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la prise en charge de 
l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l'exercice de son activité. 
Le préfet donne acte de cette déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la 
présente autorisation. 

Article 7-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  

Article 7-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou 
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

 

 

 

Article 7-6 - Si les plans d'eau restent en assec pendant une période supérieure à deux ans consécutifs, l'exploitant 
du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant l'expiration du délai de 
deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera subordonnée à une nouvelle demande 
d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par l’article R.214-47 du code de l’environnement. 
En cas de cessation définitive d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien des plans d'eau, le 
déclarant procédera au rétablissement des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à 
l'isolement des ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité 
publique. 

Article 7-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, l'autorisation peut 
être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses pouvoirs de police, dans les 
cas suivants :  
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette modification est 
nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité publique ;  
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux aquatiques 
sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur préservation ;  
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un entretien 
régulier.  

Article 7-8 - Publication et information des tiers. En vue de l’information des tiers, le présent arrêté sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée à la mairie d’Arnac-la-
Poste et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie d’Arnac-la-Poste pendant 
une durée minimale de un mois; procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé par 
les soins du maire. 

Article 7-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la préfecture, le sous-
préfet de Bellac et de Rochechouart, le maire d’Arnac-la-Poste, le commandant du groupement de 
gendarmerie départementale, le chef du service départemental de l’office national de l’eau et des 
milieux aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire. 

 
La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification par le demandeur ou l’exploitant, et dans un délai d’un an par 
les tiers à compter de la publication ou de l'affichage de la décision. Dans le même délai de deux mois, le 
pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois sur 
la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article 
R.421-2 du code de justice administrative.  



 
 

 

DDT87 – n° 22 

Arrêté portant prescriptions spécifiques  
relatives à la reconnaissance d’existence d’un plan  d’eau à Oradour-sur-Glane, exploité en 

pisciculture d’eau douce au titre de l’article L.43 1-6 du code de l’environnement  
 

 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’e au ; 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation, par le préfet de la région Centre, coordonnateur 
du bassin Loire-Bretagne, du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin 
Loire-Bretagne ;  

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne approuvé par 
arrêté inter-préfectoral du 8 mars 2013 ; 

Vu le courrier de la direction départementale des territoires en date du 14 février 2012 valant 
reconnaissance d’existence du plan d’eau ; 

Vu le dossier présenté le 19 février 2001 et complété en dernier lieu le 8 février 2013, par Monsieur 
Jean-Louis SADRY, représentant l’indivision SADRY, propriétaire, et demeurant 31 allée Sainte-Marie - 
« Le Peyrou » - 87520 Oradour-sur-Glane, relatif à l’exploitation d’une pisciculture d’eau douce 
mentionnée à l’article L.431-6 du code de l’environnement ; 

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

Vu l’absence d’avis) du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer par 
arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant l’impact que représente le départ dans le cours d’eau aval de sédiments accumulés dans 
le plan d’eau et la nécessité d’y remédier par la mise  en place des dispositifs de gestion des sédiments 
en phase de vidange; 



 

 

 

Considérant l’impact thermique que représente l’évacuation des eaux de surface d’un plan d’eau sur les 
eaux des cours d’eau avec lesquelles il communique et la nécessité d’y remédier par la mise en place 
d’un système de type « moine » ou équivalent ; 

Considérant que le barrage relève des dispositions de l’article R.214-112 du code de l’environnement ; 

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions 
du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 
l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

 

A R R Ê T E 

Section I – Déclaration 

Article 1-1  - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par Monsieur Jean-Louis SADRY  concernant la régularisation 
et l’exploitation en pisciculture à valorisation touristique de son plan d’eau de superficie 0,20 
ha, établi sur sources, situé au lieu-dit «Le Peyrou» dans la commune d’Oradour-sur-Glane, 
sur la parcelle cadastrée section AV, n° 48. 

Article 1-2 -  Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement : 

Rubrique Intitulé Régime 

Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondants 

3.2.3.0 
Plans d’eau, permanents ou non : 
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha   

Déclaration Arrêté du 27 août 
1999 modifié 

3.2.5.0 Barrage de retenue : 
2° De classe « D »   Déclaration Arrêté du 29 février 

2008 modifié 

3.2.7.0 Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article 
L431-6 du code de l’environnement  Déclaration Arrêté du 1er avril 

2008 

Section II – Prescriptions techniques 

Article 2-1 - Prescriptions générales :  Le déclarant devra respecter les prescriptions générales 
définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté. 

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques :  Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant 
au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés 
ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra : 

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place des grilles à tous les exutoires de la pisciculture (article 3-1) 

Dans un délai d’un an  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place et maintenir un déversoir évacuant la crue centennale avec une 

revanche d’au moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux (article 4-4), 
� Mettre en place le tuyau de diamètre 20mm prévu pour garantir le maintien d’un débit 

minimal vers l’aval, en phase de remplissage notamment (article 4-7),  



� Réaliser la première vidange par siphonnage (article 6-1), 

Dans un délai de deux ans  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Installer un dispositif anti-érosion sur le haut de pente amont de la chaussée comme 

prévu au dossier (article 4-1) 
� Mettre en place un batardeau amont comme prévu au dossier (article 4-3) 
� Terminer l’installation du système d’évacuation des eaux de fond comme prévu au 

dossier (article 4-2) 

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en 
informer par courrier le service de police de l’eau. 

Article 2-3 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation. 

Article 2-4 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du code 
de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en 
assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les 
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire. 

Article 2-5 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être portée à 
la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément aux dispositions des articles 
R.214-40 du code de l’environnement. 

Section III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant empêchant la 
libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. La taille 
des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, et ce 
sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les 
dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont 
nécessaires. 

Article 3-2 -  L’élevage de poissons autorisé est de type extensif. 

Article 3-3  - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception 
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux 
vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 
432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.  

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria  » ce qui signifie qu’il 
est la propriété du permissionnaire. 

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, 
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites : 
• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 

(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : 
écrevisses à pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les 
écrevisses à pattes grêles), 

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black 
bass) 

• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau 
français  

 
 
 
 



 

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive. 

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 du 
code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à l’état 
vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12 du code de 
l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du 
repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de pisciculture 
ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations. 

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles. 

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages  

Article 4-1  Chaussée  : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une 
protection anti-batillage sera mise en place. Le permissionnaire devra limiter la pousse de 
végétation ligneuse sur la chaussée par un fauchage et un débroussaillage réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond est réalisée par une 
canalisation de diamètre 200mm dont la prise d’eau sera située à proximité immédiate du 
dispositif de vidange, c’est à dire au point le plus bas de la retenue. Il devra être calé et 
dimensionné de façon à évacuer la totalité du débit en régime normal. 

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang est équipé d’une vanne intermédiaire et d’une vanne de 
fond. La gestion des sédiments en situation de vidange sera réalisée par un système de 
batardeau amont. L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la 
régulation des débits, l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des 
sédiments. 

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et 
dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une 
revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal 
d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et 
personnes situés à l’aval du site. Selon le dossier, le déversoir de crues sera constitué d’un 
avaloir suivi d’une canalisation de diamètre 310mm. 

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage 
dans le cours d'eau récepteur. A cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place. Ce 
dispositif permanent compte au minimum une grille dont l'espacement entre les barreaux 
n'excède pas 10 mm. 

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages 
ainsi que des grilles, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son 
usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante 
pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines 
environnantes.  



 

 

 

 

Article 4-7 - Débit minimal : conformément au dossier, l’ouvrage permettra le maintien d’un débit 
minimal vers l’aval particulièrement en phase de remplissage. 

Section 5 – Dispositions relatives à la sécurité de  l’ouvrage 

Article 5-1 -  Le barrage relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement. Les dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de 
l’environnement ainsi que celles de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié, lui sont 
applicables. 

Article 5-2 - Dossier et registre.  Le propriétaire ou l'exploitant du plan d’eau tient régulièrement à jour 
un dossier dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article R.214-122 du code de 
l’environnement et de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié. Il tient également à jour 
un registre sur lequel sont inscrits et datés les principaux renseignements relatifs aux 
travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage, aux conditions 
météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de l'ouvrage. Le dossier et le 
registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur support papier, sont 
conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en toutes circonstances 
et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 

Article 5-3 - Consignes : Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de surveillance 
de l’ouvrage sera conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 - Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient l'ouvrage et ses dépendances. Il 
procède notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de sécurité et à des 
visites techniques approfondies  de l'ouvrage. Ces visites techniques approfondies sont 
réalisées au moins une fois tous les dix ans. Elles sont conduites par un personnel compétent 
ayant une connaissance suffisante du dossier. Le compte rendu précise, pour chaque partie de 
l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, les éventuels désordres observés, 
leurs origines possibles et les suites à donner en matière de surveillance, d'exploitation, 
d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de confortement. 

Article 5-5 - Tout événement ou évolution  concernant le barrage ou son exploitation et mettant en 
cause ou susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des biens est 
déclaré, dans les meilleurs délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet. Toute 
modification substantielle du barrage doit être réalisée dans les conditions fixées aux 
articles R.214-119 à R.214-121 du code de l’environnement. 

Section 6 -  Dispositions relatives aux opérations de vidanges 

Article 6-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois tous 
les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du permissionnaire. La 
première vidange sera réalisée en majeure partie par pompage ou siphonnage. 

Article 6-2 - Période . La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être 
réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera un 
suivi des conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas 
échéant toute mesure préventive appropriée. 

Article 6-3 -  Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard deux semaines avant le début des 
opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, 
salubrité...) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette 
opération.  



 

 

 

Article 6-4 - Suivi  de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout 
incident sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente 
du plan d’eau sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour éviter 
l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau. Durant la vidange, les eaux rejetées 
dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne sur 2 
heures : 
• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre, 
• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre, 

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes 
par litre.  

A tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du 
poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir aucun 
dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase. Le 
Préfet pourra le cas échéant imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la vidange. 

Article 6-5 - Le poisson  présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa 
dévalaison dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3 
du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de 
l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits. 

Article 6-6 - Curage . Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera effectué 
en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. Leur 
composition devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en 
ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments toxiques qu’ils pourraient contenir. 

Article 6-7 - Remise en eau.  Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. 
Lors du remplissage, un débit minimal, au moins égal au débit réservé conformément à 
l’article 4-9 du présent arrêté, devra être maintenu dans le cours d’eau aval.  

Section 7 - Dispositions diverses 

Article 7-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 

Article 7-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce 
qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur 
exploitation. 

Article 7-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une 
autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les 
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des 
aménagements ou le début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de cette 
déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente 
autorisation. 

Article 7-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  



 

 

 

Article 7-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article 7-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux  ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera 
subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par 
l’article R.214-47 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive d'exploitation 
et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au rétablissement 
des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages 
abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique. 

Article 7-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :  
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et nota mment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou  en cas de menace pour la sécurité 
publique ;  
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatiqu e, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;  
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont aband onnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.  

Article 7-8 - Publication et information des tiers.  En vue de l’information des tiers, le présent arrêté 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée 
à la mairie d’Oradour-sur-Glane et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est affiché 
à la mairie d’Oradour-sur-Glane pendant une durée minimale de un mois; procès-verbal de 
l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. 

Article 7-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le sous-préfet de Bellac et de 
Rochechouart, le secrétaire général de la préfecture, le maire d’Oradour-sur-Glane, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le chef du service 
départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques de la Haute-Vienne et 
les agents du service de police de l’eau, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire. 
 
 
 
 

 
 
La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification par le demandeur ou l’exploitant, et dans un délai 
d’un an par les tiers à compter de la publication ou de l'affichage de la décision. Dans le même délai de deux 
mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus 
deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande 
conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 
 



 

DDT 87 – n° 23 
 
 

 

Arrêté portant prescriptions spécifiques  
relatives à la reconnaissance d’existence d’un plan  d’eau à Maisonnais-sur-Tardoire, exploité en 

pisciculture d’eau douce au titre de l’article L.43 1-6 du code de l’environnement 
 
 

 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’e au ; 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ; 

Vu l’arrêté du 1er décembre 2009 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne ; 

Vu le courrier de la direction départementale des territoires en date du 25 septembre 2012 valant 
reconnaissance d’existence du plan d’eau ; 

Vu le dossier présenté le 29 janvier 2015 par M. et Mme Guy et Danie LAVERGNE, propriétaires, 
demeurant « Le Relais » - 87440 Maisonnais-sur-Tardoire, relatif à l’exploitation d’une pisciculture 
d’eau douce mentionnée à l’article L.431-6 du code de l’environnement ; 

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

Vu (l'avis/l’absence d’avis) du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer par 
arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant l’impact que représente le départ vers l’aval de sédiments accumulés dans le plan d’eau et 
la nécessité d’y remédier par la des dispositifs de gestion des sédiments en phase de vidange; 

Considérant que le barrage ne relève pas des dispositions de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement ; 

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions 
du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 
l’environnement ; 

 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

 

A R R Ê T E 

Section I – Déclaration 

Article 1-1  - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par M. et Mme Guy et Danie LAVERGNE  concernant la 
régularisation et l’exploitation en pisciculture à valorisation touristique de leur plan d’eau de 
superficie 0,35 ha, établi sur exutoire de drainage, situé au lieu-dit «Chapelas» dans la 
commune de Maisonnais-sur-Tardoire, sur la parcelle cadastrée section A, n° 1015b.  

 

 



Article 1-2 -  Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement : 

Rubrique Intitulé Régime 

Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondants 

3.2.3.0 
Plans d’eau, permanents ou non : 
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha   

Déclaration Arrêté du 27 août 
1999 modifié 

3.2.7.0 Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article 
L431-6 du code de l’environnement  Déclaration Arrêté du 1er avril 

2008 

Section II – Prescriptions techniques 

Article 2-1 - Prescriptions générales :  Le déclarant devra respecter les prescriptions générales 
définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté. 

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques :  Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant 
au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés 
ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra : 

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place des grilles à tous les exutoires de la pisciculture 

Dans un délai d’un an  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place un déversoir évacuant la crue centennale avec une revanche d’au 

moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux, comme prévu au dossier, 
� Avant toute vidange, mettre en place un bassin de pêche et mettre en place le dispositif 

de rétention des vases à l’aval du plan d’eau, en dehors de l’écoulement de vidange 
� Mettre en place le dispositif prévu pour garantir le maintien d’un débit minimal vers 

l’aval, en phase de remplissage notamment,  
� Réaliser la majeure partie de la première vidange par siphonnage ou pompage, 

Dans un délai de deux ans  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Supprimer la végétation ligneuse sur la chaussée et mettre en place un dispositif 

antibatillage comme prévu au dossier, 
� Mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond comme prévu au dossier. 

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en 
informer par courrier le service de police de l’eau. 

Article 2-3 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation. 

 

Article 2-4 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du code 
de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en 
assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les 
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire. 

Article 2-5 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être portée à 
la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément aux dispositions des articles 
R.214-40 du code de l’environnement. 



Section III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant empêchant la 
libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. La taille 
des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, et ce 
sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les 
dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont 
nécessaires. 

Article 3-2 -  L’élevage de poissons autorisé est de type extensif. 

Article 3-3  - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception 
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux 
vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 
432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.  

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria  » ce qui signifie qu’il 
est la propriété du permissionnaire. 

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, 
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites : 
• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 

(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : 
écrevisses à pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les 
écrevisses à pattes grêles), 

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black 
bass) 

• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau 
français  

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive. 

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 du 
code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à l’état 
vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12 du code de 
l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du 
repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de pisciculture 
ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations. 

 

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles. 

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages  

Article 4-1  Chaussée  : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une 
protection anti-batillage sera mise en place. Le permissionnaire devra limiter la pousse de 
végétation ligneuse sur la chaussée par un fauchage et un débroussaillage réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée par une 
canalisation de diamètre 160mm dont la prise d’eau sera située à proximité immédiate du 



dispositif de vidange, c’est à dire au point le plus bas de la retenue. L’ensemble devra être 
calé et dimensionné de façon à évacuer la totalité du débit en régime normal. 

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang sera équipé d’un système « moine », ou tout système 
reconnu équivalent. L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la 
régulation des débits, l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des 
sédiments. La gestion des sédiments en situation de vidange sera réalisée par un système 
de rétention à l’aval déconnectable et installé en dérivation de l’écoulement de vidange. 

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et 
dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une 
revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal 
d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et 
personnes situés à l’aval du site. Selon le dossier, le déversoir de crues présentera une 
largeur de 1,35 m et une hauteur de 0,70 m. 

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage 
dans le cours d'eau récepteur. A cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place. Ce 
dispositif permanent compte au minimum une grille dont l'espacement entre les barreaux 
n'excède pas 10 mm. 

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages 
ainsi que des grilles, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son 
usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante 
pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines 
environnantes.  

Article 4-7 - Débit minimal :  l’ouvrage permettra le maintien d’un débit minimal vers l’aval 
particulièrement en phase de remplissage. 

Section V -  Dispositions relatives aux opérations de vidanges 

Article 5-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois tous 
les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du permissionnaire. La 
première vidange sera réalisée en majeure partie par pompage ou siphonnage. 

Article 5-2 - Période . La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être 
réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera un 
suivi des conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas 
échéant toute mesure préventive appropriée. 

Article 5-3 -  Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard deux semaines avant le début des 
opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, 
salubrité...) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette 
opération.  

Article 5-4 - Suivi  de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout 
incident sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente 
du plan d’eau sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour éviter 
l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau. Durant la vidange, les eaux rejetées 
dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne sur 2 
heures : 
• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre, 
• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre, 

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes 
par litre. A tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la 
vie du poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir 
aucun dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase. 
Le Préfet pourra le cas échéant imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la vidange. 



Article 5-5 - Le poisson  présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa 
dévalaison dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3 
du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de 
l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits. 

Article 5-6 - Curage . Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera effectué 
en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. Leur 
composition devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en 
ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments toxiques qu’ils pourraient contenir. 

Article 5-7 - Remise en eau.  Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. 
Lors du remplissage, un débit minimal, au moins égal au débit réservé conformément à 
l’article 4-7 du présent arrêté, devra être maintenu dans le cours d’eau aval.  

Section VI - Dispositions diverses 

Article 6-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 

Article 6-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce 
qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur 
exploitation. 

Article 6-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une 
autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les 
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des 
aménagements ou le début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de cette 
déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente 
autorisation. 

Article 6-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  

Article 6-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article 6-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux  ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera 
subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par 
l’article R.214-47 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive d'exploitation 
et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au rétablissement 
des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages 
abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique. 

Article 6-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :  
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et nota mment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou  en cas de menace pour la sécurité 
publique ;  
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatiqu e, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;  



4° Lorsque les ouvrages ou installations sont aband onnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.  

Article 6-8 - Publication et information des tiers.  En vue de l’information des tiers, le présent arrêté 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée 
à la mairie de Maisonnais-sur-Tardoire et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est 
affiché à la mairie de Maisonnais-sur-Tardoire pendant une durée minimale de un mois; 
procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. 

Article 6-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la 
préfecture, le maire de Maisonnais-sur-Tardoire, le commandant du groupement de 
gendarmerie départementale, le chef du service départemental de l’office national de l’eau 
et des milieux aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au permissionnaire. 

 
 
 

- La présente autorisation est susceptible de recours  devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mo is à compter de sa notification par le 
demandeur ou l’exploitant, et dans un délai d’un an  par les tiers à compter de la 
publication ou de l'affichage de la décision. Dans le même délai de deux mois, le 
pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. L e silence gardé par l’administration 
pendant plus deux mois sur la demande de recours gr acieux emporte décision implicite 
de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice 
administrative 
 
 



 

DDT87 – n° 24 

Arrêté portant prescriptions spécifiques  
relatives à la reconnaissance d’existence d’un plan  d’eau à Couzeix, exploité en pisciculture 

d’eau douce au titre de l’article L.431-6 du code d e l’environnement  

 

 
 

 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’e au ; 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation, par le préfet de la région Centre, coordonnateur 
du bassin Loire-Bretagne, du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin 
Loire-Bretagne ;  

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne approuvé par 
arrêté inter-préfectoral du 8 mars 2013 ; 

Vu le courrier de la direction départementale des territoires en date du 31 mars 2014 valant 
reconnaissance d’existence du plan d’eau ; 

Vu le dossier présenté le 10 février 2015 par M. et Mme Marc et Chantal DELAGE, propriétaires, 
demeurant 9 rue de Chamboursat - 87270 Couzeix, relatif à l’exploitation d’une pisciculture d’eau douce 
mentionnée à l’article L.431-6 du code de l’environnement ; 

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer par 
arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu 
aquatique aval des sédiments accumulés dans le plan d’eau, et la nécessité d’y remédier par le 
maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les ouvrages de 
décantation ; 

Considérant que le barrage relève des dispositions de l’article R.214-112 du code de l’environnement ; 

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions 
du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 
l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;  

 

A R R Ê T E 

Section I – Déclaration 

Article 1-1  - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par M. et Mme  Marc et Chantal DELAGE  concernant la 
régularisation et l’exploitation en pisciculture à valorisation touristique de leur plan d’eau de 
superficie 0,30 ha, établi sur sources, situé au lieu-dit «Chamboursat» dans la commune de 
Couzeix, sur la parcelle cadastrée section CO, n° 1 5. 



Article 1-2 -  Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement : 

Rubrique Intitulé Régime 

Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondants 

3.2.3.0 
Plans d’eau, permanents ou non : 
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha   

Déclaration Arrêté du 27 août 
1999 modifié 

3.2.5.0 Barrage de retenue : 
2° De classe « D »   Déclaration Arrêté du 29 février 

2008 modifié 

3.2.7.0 Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article 
L431-6 du code de l’environnement  Déclaration Arrêté du 1er avril 

2008 

Section II – Prescriptions techniques 

Article 2-1 - Prescriptions générales :  Le déclarant devra respecter les prescriptions générales 
définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté. 

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques :  Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant 
au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés 
ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra : 

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place des grilles à tous les exutoires de la pisciculture (article 3-1) 

Dans un délai d’un an  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Maintenir en bon état de fonctionnement le partiteur sur la prise d’eau provenant de la 

fontaine en rive gauche, pour garantir le maintien d’un débit minimal vers l’aval, en 
phase de remplissage notamment. 

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en 
informer par courrier le service de police de l’eau. 

Article 2-3 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation. 

Article 2-4 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du code 
de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en 
assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les 
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire. 

Article 2-5 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être portée à 
la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément aux dispositions des articles 
R.214-40 du code de l’environnement. 

Section III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant empêchant la 
libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. La taille 
des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, et ce 
sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les 
dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont 
nécessaires. 



Article 3-2 -  L’élevage de poissons autorisé est de type extensif.  

 

 

Article 3-3  - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception 
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux 
vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 
432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.  

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria  » ce qui signifie qu’il 
est la propriété du permissionnaire. 

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, 
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites : 
• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 

(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : 
écrevisses à pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les 
écrevisses à pattes grêles), 

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black 
bass) 

• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau 
français  

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive. 

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 du 
code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à l’état 
vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12 du code de 
l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du 
repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de pisciculture 
ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations. 

 

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles. 

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages  

Article 4-1 - Chaussée  : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. La 
protection anti-batillage sera renforcée si nécessaire. Le permissionnaire devra limiter la 
pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un fauchage et un débroussaillage 
réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : voir article 4-3. 

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang sera équipé d’un système « moine » équipé d’une vanne, 
permettant la vidange progressive jusqu’à 1,80m du fond par retrait des planches 
constituant la paroi centrale. Il sera maintenu calé de façon à évacuer les eaux de fond en 
priorité en régime normal. Les vases provenant du plan d’eau seront retenues lors des 
vidanges comme prévu au dossier et, pour limiter l’envasement de la cuvette du plan d’eau, 
le dispositif de décantation amont sera entretenu et curé autant que de besoin. Dans 



L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la régulation des débits, 
l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des sédiments. 

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et 
dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une 
revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal 
d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et 
personnes situés à l’aval du site. Selon le dossier déposé, le déversoir de crues présentera 
une hauteur de 0,60 m et une largeur de 1,25 m. 

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage 
dans le cours d'eau récepteur. A cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place. Ce 
dispositif permanent compte au minimum une grille dont l'espacement entre les barreaux 
n'excède pas 10 mm. 

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages 
ainsi que des grilles, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son 
usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante 
pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines 
environnantes.  

Article 4-7 - Débit minimal : conformément au dossier, l’ouvrage permettra le maintien d’un débit 
minimal vers l’aval particulièrement en phase de remplissage. 

Section V – Dispositions relatives à la sécurité de  l’ouvrage 

Article 5-1 -  Le barrage relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement. Les dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de 
l’environnement ainsi que celles de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié, lui sont 
applicables. 

Article 5-2 - Dossier et registre.  Le propriétaire ou l'exploitant du plan d’eau tient régulièrement à jour 
un dossier dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article R.214-122 du code de 
l’environnement et de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié.  

Il tient également à jour un registre sur lequel sont inscrits et datés les principaux 
renseignements relatifs aux travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de 
l'ouvrage, aux conditions météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de 
l'ouvrage. Le dossier et le registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur 
support papier, sont conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en 
toutes circonstances et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 

Article 5-3 - Consignes : Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de surveillance 
de l’ouvrage sera conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 - Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient l'ouvrage et ses dépendances. Il 
procède notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de sécurité et à des 
visites techniques approfondies  de l'ouvrage. Ces visites techniques approfondies sont 
réalisées au moins une fois tous les dix ans. Elles sont conduites par un personnel compétent 
ayant une connaissance suffisante du dossier. Le compte rendu précise, pour chaque partie de 
l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, les éventuels désordres observés, 
leurs origines possibles et les suites à donner en matière de surveillance, d'exploitation, 
d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de confortement. 

Article 5-5 - Tout événement ou évolution  concernant le barrage ou son exploitation et mettant en 
cause ou susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des biens est 
déclaré, dans les meilleurs délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet. Toute 
modification substantielle du barrage doit être réalisée dans les conditions fixées aux 
articles R.214-119 à R.214-121 du code de l’environnement. 



Section VI -  Dispositions relatives aux opérations  de vidanges 

Article 6-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois tous 
les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du permissionnaire. 

Article 6-2 - Période . La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être 
réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera un 
suivi des conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas 
échéant toute mesure préventive appropriée. 

Article 6-3 -  Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard deux semaines avant le début des 
opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, 
salubrité...) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette 
opération.  

Article 6-4 - Suivi  de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout 
incident sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente 
du plan d’eau sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour éviter 
l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau. Durant la vidange, les eaux rejetées 
dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne sur 2 
heures : 
• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre, 
• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre, 

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes 
par litre.  

A tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du 
poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire.  

Le milieu aval ne devra subir aucun dommage du fait de la vidange, tel que le déversement 
de boues, sédiments, vase. Le Préfet pourra le cas échéant imposer un suivi de la qualité 
des eaux pendant la vidange. 

Article 6-5 - Le poisson  présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa 
dévalaison dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3 
du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de 
l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits. 

Article 6-6 - Curage . Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera effectué 
en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. Leur 
composition devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en 
ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments toxiques qu’ils pourraient contenir. 

Article 6-7 - Remise en eau.  Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. 
Lors du remplissage, un débit minimal devra être maintenu dans le cours d’eau aval 
conformément à l’article 4-7 du présent arrêté.  

Section VII - Dispositions diverses 

Article 7-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 

Article 7-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce 
qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur 
exploitation. 



Article 7-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une 
autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les 
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des 
aménagements ou le début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de cette 
déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente 
autorisation. 

Article 7-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  

Article 7-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article 7-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux  ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera 
subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par 
l’article R.214-47 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive d'exploitation 
et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au rétablissement 
des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages 
abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique. 

Article 7-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :  
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et nota mment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou  en cas de menace pour la sécurité 
publique ;  
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatiqu e, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;  
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont aband onnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.  

Article 7-8 - Publication et information des tiers.  En vue de l’information des tiers, le présent arrêté 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée 
à la mairie de Couzeix et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est affiché à la 
mairie de Couzeix pendant une durée minimale de un mois; procès-verbal de 
l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. 

Article 7-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la 
préfecture, le maire de Couzeix, le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale, le chef du service départemental de l’office national de l’eau et des milieux 
aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
permissionnaire. 

 

 

 

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification par le 
demandeur ou l’exploitant, et dans un délai d’un an par les tiers à compter de la publication 
ou de l'affichage de la décision. Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut 
présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois 
sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande 
conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 



 

DDT87 – n° 25 

 

Arrêté portant prescriptions spécifiques  
relatives à la reconnaissance d’existence d’un plan  d’eau à Saint-Junien, exploité en 

pisciculture d’eau douce au titre de l’article L.43 1-6 du code de l’environnement 
 
 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’e au ; 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation, par le préfet de la région Centre, coordonnateur 
du bassin Loire-Bretagne, du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin 
Loire-Bretagne ;  

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne approuvé par 
arrêté inter-préfectoral du 8 mars 2013 ; 

Vu le courrier de la direction départementale des territoires en date du 6 février 2014 valant 
reconnaissance d’existence du plan d’eau ; 

Vu le dossier présenté le 29 janvier 2015 par M. et Mme Alain et Christiane JOURDAN, propriétaires, 
demeurant 26 Le Chatelard - 87200 Saint-Junien, relatif à l’exploitation d’une pisciculture d’eau douce 
mentionnée à l’article L.431-6 du code de l’environnement ;  

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

Vu l’absence d’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer par 
arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu 
aquatique aval des sédiments accumulés dans le plan d’eau, et la nécessité d’y remédier par le 
maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les ouvrages de 
décantation ; 

 

 

 

Considérant que le barrage relève des dispositions de l’article R.214-112 du code de l’environnement ; 

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions 
du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 
l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

A R R Ê T E 

Section I – Déclaration 

Article 1-1  - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par M. et Mme Alain et Christiane JOURDAN  concernant la 
régularisation et l’exploitation en pisciculture à valorisation touristique de leur plan d’eau de 



superficie 0,30 ha, établi sur sources, situé au lieu-dit «Le Chatelard» dans la commune de 
Saint-Junien, sur la parcelle cadastrée section CX, n° 107. 

Article 1-2 -  Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement : 

Rubrique Intitulé Régime 

Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondants 

3.2.3.0 
Plans d’eau, permanents ou non : 
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha   

Déclaration Arrêté du 27 août 
1999 modifié 

3.2.5.0 Barrage de retenue : 
2° De classe « D »   Déclaration Arrêté du 29 février 

2008 modifié 

3.2.7.0 Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article 
L431-6 du code de l’environnement  Déclaration Arrêté du 1er avril 

2008 

Section II – Prescriptions techniques 

Article 2-1 - Prescriptions générales :  Le déclarant devra respecter les prescriptions générales 
définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté. 

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques :  Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant 
au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés 
ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra maintenir le 
plan d’eau sans aucune prise d’eau sur le cours d’eau avoisinant, et : 

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place des grilles à tous les exutoires de la pisciculture  
� Supprimer la rehausse au déversoir 

Dans un délai d’un an  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place un déversoir évacuant la crue centennale avec une revanche d’au 

moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux, après avis du service de police de l’eau 
sur le projet, 

� Avant toute vidange, mettre en place le bassin de pêche et le dispositif de rétention des 
vases prévus à l’aval du plan d’eau, 

� Réaliser la première vidange par siphonnage ou pompage, 

Dans un délai de deux ans  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Supprimer la végétation ligneuse sur la chaussée, réparer l'érosion sur le haut de pente 

amont et mettre en place un dispositif antibatillage, 
� Mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond comme prévu au dossier. 
 

 

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en 
informer par courrier le service de police de l’eau. 

Article 2-3 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation. 

Article 2-4 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du code 
de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en 
assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les 
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire. 



Article 2-5 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être portée à 
la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément aux dispositions des articles 
R.214-40 du code de l’environnement. 

Section III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant empêchant la 
libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. La taille 
des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, et ce 
sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les 
dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont 
nécessaires. 

Article 3-2 -  L’élevage de poissons autorisé est de type extensif. 

Article 3-3  - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception 
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux 
vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 
432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.  

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria  » ce qui signifie qu’il 
est la propriété du permissionnaire. 

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, 
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites : 
• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 

(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : 
écrevisses à pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les 
écrevisses à pattes grêles), 

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black 
bass) 

• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau 
français  

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive. 

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite.  



 

 

 

Conformément à l’article L.436-9 du code de l’environnement, en l’absence d’autorisation 
administrative, le transport à l’état vivant de spécimens appartenant à des espèces 
susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à 
l’article L.432-12 du code de l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le 
poisson à l’état vif en vue du repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un 
établissement de pisciculture ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations. 

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles. 

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages  

Article 4-1 - Chaussée  : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une 
protection anti-batillage sera mise en place. Le permissionnaire devra limiter la pousse de 
végétation ligneuse sur la chaussée par un fauchage et un débroussaillage réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée par une 
canalisation de diamètre 100mm dont la prise d’eau sera située à proximité immédiate du 
dispositif de vidange, c’est à dire au point le plus bas de la retenue. Le système devra être 
calé et dimensionné de façon à évacuer la totalité du débit en régime normal. 

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang sera équipé d’un système « moine », ou tout système 
reconnu équivalent. L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la 
régulation des débits, l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des 
sédiments. La gestion des sédiments en situation de vidange sera réalisée par un système 
de rétention à l’aval, déconnectable et en dérivation de l’écoulement de vidange. 

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et 
dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une 
revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal 
d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et 
personnes situés à l’aval du site. Les calculs de dimensionnement de l’ouvrage seront 
présentés pour avis au service de police de l’eau, puis le déversoir sera réaménagé en 
conséquence si nécessaire. 

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage 
dans le cours d'eau récepteur. A cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place. Ce 
dispositif permanent compte au minimum une grille dont l'espacement entre les barreaux 
n'excède pas 10 mm. 

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages 
ainsi que des grilles, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son 
usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante 
pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines 
environnantes.  

Article 4-7 - Débit minimal : conformément au dossier, un débit minimal sera maintenu vers l’aval 
particulièrement en phase de remplissage. 



 

 

 

Section V – Dispositions relatives à la sécurité de  l’ouvrage 

Article 5-1 -  Le barrage relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement. Les dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de 
l’environnement ainsi que celles de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié, lui sont 
applicables. 

Article 5-2 - Dossier et registre.  Le propriétaire ou l'exploitant du plan d’eau tient régulièrement à jour 
un dossier dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article R.214-122 du code de 
l’environnement et de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié. Il tient également à jour 
un registre sur lequel sont inscrits et datés les principaux renseignements relatifs aux 
travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage, aux conditions 
météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de l'ouvrage. Le dossier et le 
registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur support papier, sont 
conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en toutes circonstances 
et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 

Article 5-3 - Consignes : Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de surveillance 
de l’ouvrage sera conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 - Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient l'ouvrage et ses dépendances. Il 
procède notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de sécurité et à des 
visites techniques approfondies  de l'ouvrage. Ces visites techniques approfondies sont 
réalisées au moins une fois tous les dix ans. Elles sont conduites par un personnel compétent 
ayant une connaissance suffisante du dossier. Le compte rendu précise, pour chaque partie de 
l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, les éventuels désordres observés, 
leurs origines possibles et les suites à donner en matière de surveillance, d'exploitation, 
d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de confortement. 

Article 5-5 - Tout événement ou évolution  concernant le barrage ou son exploitation et mettant en 
cause ou susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des biens est 
déclaré, dans les meilleurs délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet. Toute 
modification substantielle du barrage doit être réalisée dans les conditions fixées aux 
articles R.214-119 à R.214-121 du code de l’environnement. 

Section VI -  Dispositions relatives aux opérations  de vidanges 

Article 6-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois tous 
les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du permissionnaire. 

Article 6-2 - Période . La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être 
réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera un 
suivi des conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas 
échéant toute mesure préventive appropriée. 

Article 6-3 -  Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard deux semaines avant le début des 
opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, 
salubrité...) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette 
opération.  

Article 6-4 - Suivi  de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout 
incident sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente 
du plan d’eau sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour éviter 
l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau.  



 

 

 

Durant la vidange, les eaux rejetées dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les 
valeurs suivantes en moyenne sur 2 heures : 
• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre, 
• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre, 

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes 
par litre.  

A tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du 
poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir aucun 
dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase. Le 
Préfet pourra le cas échéant imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la vidange. 

Article 6-5 - Le poisson  présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa 
dévalaison dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3 
du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de 
l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits. 

Article 6-6 - Curage . Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera effectué 
en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. Leur 
composition devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en 
ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments toxiques qu’ils pourraient contenir. 

Article 6-7 - Remise en eau.  Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. 
Lors du remplissage, un débit minimal devra être maintenu dans le cours d’eau aval 
conformément à l’article 4-7 du présent arrêté.  

Section VII - Dispositions diverses 

Article 7-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 

Article 7-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce 
qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur 
exploitation. 

Article 7-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une 
autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les 
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des 
aménagements ou le début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de cette 
déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente 
autorisation. 

Article 7-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  

Article 7-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 



Article 7-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux  ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans.  



 

 

 

Le préfet peut décider que la remise en eau sera subordonnée à une nouvelle demande 
d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par l’article R.214-47 du code de 
l’environnement. En cas de cessation définitive d'exploitation et d'absence prolongée 
d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au rétablissement des écoulements 
naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages abandonnés, afin 
de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique. 

Article 7-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :  
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et nota mment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou  en cas de menace pour la sécurité 
publique ;  
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatiqu e, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;  
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont aband onnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.  

Article 7-8 - Publication et information des tiers.  En vue de l’information des tiers, le présent arrêté 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée 
à la mairie de Saint-Junien et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est affiché à la 
mairie de Saint-Junien pendant une durée minimale de un mois; procès-verbal de 
l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. 

Article 7-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la 
préfecture, le sous-préfet de Bellac et de Rochechouart, le maire de Saint-Junien, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le chef du service 
départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques de la Haute-Vienne et 
les agents du service de police de l’eau, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire. 

 

 

 

 

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification par le 
demandeur ou l’exploitant, et dans un délai d’un an par les tiers à compter de la publication 
ou de l'affichage de la décision. Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut 
présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois 
sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande 
conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 

 
 



 

DDT87 – n° 26 
 
 

Arrêté portant prescriptions spécifiques  
relatives à la reconnaissance d’existence d’un plan d’eau à Oradour-sur-Glane 

 

 

 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ; 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à 
la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des opérations soumises à autorisation ou à 
déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation, par le préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin 
Loire-Bretagne, du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ;  

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne approuvé par arrêté inter-
préfectoral du 8 mars 2013 ; 

Vu le courrier de la direction départementale des territoires en date du 20 septembre 2010 valant reconnaissance 
d’existence du plan d’eau ; 

Vu le dossier présenté le 5 décembre 2014 et complété en dernier lieu le 22 janvier 2015, par, demeurant 
Monsieur Jean-Paul GRAND représentant l’indivision GRAND-CACALY, propriétaire, demeurant Rue Saint 
Maur des Fossés - 87520 Oradour-sur-Glane, relatif à la mise aux normes du plan d’eau ; 

Vu l’absence d’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer par arrêté 
toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article L.211-1 rend 
nécessaires ; 

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de réchauffement des 
eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu aquatique aval des sédiments accumulés 
dans le plan d’eau, et la nécessité d’y remédier par le maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les 
ouvrages de type « moine » et les ouvrages de décantation ; 

Considérant que le barrage relève des dispositions de l’article R.214-112 du code de l’environnement ; 

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions du présent 
arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

 

A R R Ê T E 

Section I – Déclaration  

 

Article 1-1 - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par l’indivision GRAND-CACALY concernant la régularisation et la 
mise aux normes de son plan d’eau de superficie 0,33 ha, établi sur sources, situé au lieu-dit «Des 
Bois du Loup» dans la commune d’Oradour-sur-Glane, sur la parcelle cadastrée section AV, n° 6. 

Article 1-2 - Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature annexée à 
l’article R.214-1 du code de l’environnement : 



Rubrique Intitulé Régime 

Arrêtés de 

prescriptions 

générales 

correspondants 

3.2.3.0 

Plans d’eau, permanents ou non : 
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha   

Déclaration 
Arrêté du 27 août 1999 
modifié 

3.2.4.0 
Autres vidanges de plans d’eau, de superficie 
supérieure à 0,1 ha 

Déclaration 
Arrêté du 27 août 1999 
modifié 

3.2.5.0 
Barrage de retenue : 
2° De classe « D »   

Déclaration 
Arrêté du 29 février 
2008 modifié 

Section II – Prescriptions techniques 

Article 2-1 - Prescriptions générales : Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les 
arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté. 

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques : Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant au dossier 
déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés ministériels sus-mentionnés 
ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra : 

Dans un délai d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Avant toute vidange, remettre en état le bassin de pêche, 
� Réaliser la première vidange par siphonnage ou pompage, 
� Mettre en place le dispositif prévu pour garantir le maintien d’un débit minimal vers l’aval, en 

phase de remplissage notamment,  

Dans un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Maintenir la chaussée sans végétation ligneuse, 
� Mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond, et un batardeau de planches à l’amont 

de la vidange, comme prévu au dossier. 

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en informer par 
courrier le service de police de l’eau. 

Article 2-3 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais impartis, le 
préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du code de l’environnement, 
suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en assec, voire son effacement, 
jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires aux 
frais du propriétaire. 

 

 

 

Article 2-4 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des 
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant 
un changement notable des éléments du dossier doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa 
réalisation, conformément aux dispositions des articles R.214-40 du code de l’environnement. 

Section III – Dispositions piscicoles 

Article3-1 : L’élevage piscicole est interdit dans le plan d’eau. La mise en place de grilles de clôture aux 
alimentations ou exutoires de l’étang est interdite.  

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages  

Article 4-1 - Chaussée : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à assurer la 
stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche minimale de 0,40m au-



dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. La protection anti-batillage sera renforcée si 
nécessaire. Le permissionnaire limitera la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un 
fauchage et un débroussaillage réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée par une canalisation dont 
la prise d’eau sera située à proximité immédiate du dispositif de vidange, c’est à dire au point le plus 
bas de la retenue. Le système devra être calé et dimensionné de façon à évacuer la totalité du débit en 
régime normal. 

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang sera équipé d’un système « moine », ou tout système reconnu 
équivalent. L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la régulation des débits, 
l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des sédiments. La gestion des sédiments en 
situation de vidange sera réalisée par un système de batardeau de planches à l’amont de la vidange. 

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et dimensionné 
de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une revanche de 0,40 mètre 
au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal d’alimentation. La surverse ne doit 
causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et personnes situés à l’aval du site. Selon le dossier, le 
déversoir de crues présentera au minimum  une largeur de 0,95 m et une hauteur de 0,80 m. 

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les poissons et 
crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage dans le cours d'eau 
récepteur. A cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place, et compter au moment des vidanges 
une grille dont l'espacement entre barreaux n'excède pas 10 mm. 

Article 4-6- Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages ainsi que de la 
chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son usage sans engendrer de nuisances à 
l'environnement, en particulier aux eaux superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée 
périodiquement et maintenue suffisante pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux 
superficielles ou souterraines environnantes.  

Article 4-7 - Débit minimal : conformément au dossier, l’ouvrage permettra le maintien d’un débit minimal vers 
l’aval particulièrement en phase de remplissage. 

Section 5 – Dispositions relatives à la sécurité de l’ouvrage 

Article 5-1 - Le barrage relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code de l’environnement.  

Les dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de l’environnement ainsi que celles de 
l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié, lui sont applicables. 

Article 5-2 - Dossier et registre. Le propriétaire ou l'exploitant du plan d’eau tient régulièrement à jour un dossier 
dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article R.214-122 du code de l’environnement et 
de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié. Il tient également à jour un registre sur lequel sont 
inscrits et datés les principaux renseignements relatifs aux travaux, à l'exploitation, à la surveillance, 
à l'entretien de l'ouvrage, aux conditions météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de 
l'ouvrage. Le dossier et le registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur support 
papier, sont conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en toutes circonstances 
et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 

Article 5-3 - Consignes : Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de surveillance de l’ouvrage 
sera conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 - Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient l'ouvrage et ses dépendances. Il procède 
notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de sécurité et à des visites techniques 
approfondies de l'ouvrage. Ces visites techniques approfondies sont réalisées au moins une fois tous les 
dix ans. Elles sont conduites par un personnel compétent ayant une connaissance suffisante du dossier. Le 
compte rendu précise, pour chaque partie de l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, les 
éventuels désordres observés, leurs origines possibles et les suites à donner en matière de surveillance, 
d'exploitation, d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de confortement. 

Article 5-5 - Tout événement ou évolution concernant le barrage ou son exploitation et mettant en cause ou 
susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des biens est déclaré, dans les meilleurs 



délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet. Toute modification substantielle du barrage doit 
être réalisée dans les conditions fixées aux articles R.214-119 à R.214-121 du code de 
l’environnement. 

Section 6 -  Dispositions relatives aux opérations de vidanges 

Article 6-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois tous les trois 
ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du permissionnaire, dans le respect de 
l’arrêté ministériel du 27 août 1999 modifié sus-cité. 

Section 7 - Dispositions diverses 

Article 7-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de l’eau libre 
accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de l’environnement. Sur 
leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à toutes mesures et vérifications 
utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 

Article 7-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles éventuels 
effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet d'exonérer le permissionnaire 
de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui concerne la conception et la 
réalisation des ouvrages que leur entretien et leur exploitation. 

Article 7-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant 
ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une autre personne que 
celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la condition expresse que le nouveau 
bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la prise en charge de 
l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l'exercice de son activité.  

Le préfet donne acte de cette déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la 
présente autorisation. 

Article 7-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  

Article 7-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou 
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article 7-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans consécutifs, l'exploitant du 
site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant l'expiration du délai de 
deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera subordonnée à une nouvelle demande 
d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par l’article R.214-47 du code de l’environnement. 
En cas de cessation définitive d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le 
déclarant procédera au rétablissement des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à 
l'isolement des ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité 
publique. 

Article 7-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, l'autorisation peut 
être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses pouvoirs de police, dans les 
cas suivants :  
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette modification est 
nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité publique ;  
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux aquatiques 
sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur préservation ;  
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un entretien 
régulier.  

Article 7-8 - Publication et information des tiers. En vue de l’information des tiers, le présent arrêté sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée à la mairie d’Oradour-
sur-Glane et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie d’Oradour-sur-Glane 
pendant une durée minimale de un mois; procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités est 
dressé par les soins du maire. 



Article 7-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la préfecture, le sous-
préfet de Bellac et de Rochechouart, le maire d’Oradour-sur-Glane, le commandant du groupement 
de gendarmerie départementale, le chef du service départemental de l’office national de l’eau et des 
milieux aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire. 

 
 
 
 
 
 
La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification par le demandeur ou l’exploitant, et dans un délai d’un an par les tiers à 
compter de la publication ou de l'affichage de la décision. Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut 
présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours 
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice 
administrative. 

 
 



 

DDT 87 – n° 27 
 

Arrêté portant prescriptions spécifiques  
relatives à la reconnaissance d’existence d’un plan  d’eau à Eyjeaux, exploité en pisciculture 

d’eau douce au titre de l’article L.431-6 du code d e l’environnement 
 

 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’e au ; 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation, par le préfet de la région Centre, coordonnateur 
du bassin Loire-Bretagne, du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin 
Loire-Bretagne ; 

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne approuvé par 
arrêté inter-préfectoral du 8 mars 2013 ; 

Vu le courrier de la direction départementale des territoires en date du 15 septembre 2014 valant 
reconnaissance d’existence du plan d’eau ; 

Vu le dossier présenté le 11 février 2015 par l’indivision DECOSTER représentée par Monsieur 
Edouard Pierre DECOSTER demeurant 2, Chemin de Cyrano - 1009 Pully - Suisse, relatif à 
l’exploitation d’une pisciculture d’eau douce mentionnée à l’article L.431-6 du code de l’environnement ; 

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

Vu l’absence d’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer par 
arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu 
aquatique aval des sédiments accumulés dans le plan d’eau, et la nécessité d’y remédier par le 
maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les ouvrages de 
décantation ; 

Considérant que le barrage relève des dispositions de l’article R.214-112 du code de l’environnement ; 

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions 
du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 
l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

 

A R R Ê T E 

Section I – Déclaration  

 

Article 1-1  - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par l’indivision DECOSTER  concernant la régularisation et 
l’exploitation en pisciculture à valorisation touristique de son plan d’eau de superficie 0,36 
ha, établi sur sources, situé au lieu-dit «Les Places» sur la commune d’Eyjeaux, sur les 
parcelles cadastrées section B, n° 716 et 717. 



Article 1-2 -  Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement : 

Rubrique Intitulé Régime 

Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondants 

3.2.3.0 
Plans d’eau, permanents ou non : 
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha   

Déclaration Arrêté du 27 août 
1999 modifié 

3.2.5.0 Barrage de retenue : 
2° De classe « D »   Déclaration Arrêté du 29 février 

2008 modifié 

3.2.7.0 Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article 
L431-6 du code de l’environnement  Déclaration Arrêté du 1er avril 

2008 

Section II – Prescriptions techniques 

Article 2-1 - Prescriptions générales :  Le déclarant devra respecter les prescriptions générales 
définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté. 

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques :  Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant 
au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés 
ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra : 

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place des grilles à tous les exutoires de la pisciculture 

Dans un délai d’un an  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place un déversoir évacuant la crue centennale avec une revanche d’au 

moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux, comme prévu au dossier, 
� Mettre en place le bassin de pêche et le dispositif de rétention des vases à l’aval du 

plan d’eau, 
� Mettre en place le dispositif prévu pour garantir le maintien d’un débit minimal vers 

l’aval, en phase de remplissage notamment,  

Dans un délai de deux ans  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Supprimer la végétation ligneuse sur la chaussée, réparer l'érosion sur le haut de pente 

amont et renforcer la chaussée côté aval comme prévu au dossier, 
� Mettre en place un "moine", avec dispositif d’accès, comme prévu au dossier 

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en 
informer par courrier le service de police de l’eau. 

Article 2-3 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation. 

Article 2-4 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du code 
de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en 
assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les 
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire. 

Article 2-5 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être portée à 
la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément aux dispositions des articles 
R.214-40 du code de l’environnement. 



Section III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant empêchant la 
libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. La taille 
des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, et ce 
sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les 
dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont 
nécessaires. 

Article 3-2 -  L’élevage de poissons autorisé est de type extensif. 

Article 3-3  - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception 
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux 
vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 
432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.  

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria  » ce qui signifie qu’il 
est la propriété du permissionnaire. 

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, 
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites : 
• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 

(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : 
écrevisses à pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les 
écrevisses à pattes grêles), 

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black 
bass) 

• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau 
français  

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive. 

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 du 
code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à l’état 
vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12 du code de 
l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du 
repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de pisciculture 
ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations. 

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles. 

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages  

Article 4-1  Chaussée  : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une 
protection anti-batillage sera mise en place si nécessaire. Le permissionnaire devra limiter 
la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un fauchage et un débroussaillage 
réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : voir article 4-3. 

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang sera équipé d’un système de vidange et de trop-plein 
« moine », qui doit permettre la vidange par retrait successif des planches constituant la 



paroi centrale. L’ensemble devra permettre la maîtrise et la régulation des débits, 
l’évacuation des eaux de fond et la limitation du départ des sédiments. Le moine sera 
équipé d’une grille dont l’espacement entre barreaux sera de 10 mm maximum. La gestion 
des sédiments en situation de vidange sera réalisée par un système de rétention à l’aval 
déconnectable et en dérivation de l’écoulement de vidange. 

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et 
dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une 
revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal 
d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et 
personnes situés à l’aval du site. Selon le dossier, le déversoir sera constitué d’un puits 
vertical de diamètre 800 mm dont le seuil haut sera calé 0,50 m sous le sommet de la 
chaussée, prolongé par une buse de diamètre 300 mm installée selon une pente de 6,2%. 

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage 
dans le cours d'eau récepteur. A cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place. Ce 
dispositif permanent compte au minimum une grille dont l'espacement entre les barreaux 
n'excède pas 10 mm. 

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages 
ainsi que des grilles, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son 
usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante 
pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines 
environnantes.  

Article 4-7 - Débit minimal : conformément au dossier, l’ouvrage permettra le maintien d’un débit 
minimal vers l’aval particulièrement en phase de remplissage. 

Section 5 – Dispositions relatives à la sécurité de  l’ouvrage 

Article 5-1 -  Le barrage relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement. Les dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de 
l’environnement ainsi que celles de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié, lui sont 
applicables. 

Article 5-2 - Dossier et registre.  Le propriétaire ou l'exploitant du plan d’eau tient régulièrement à jour 
un dossier dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article R.214-122 du code de 
l’environnement et de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié. Il tient également à jour 
un registre sur lequel sont inscrits et datés les principaux renseignements relatifs aux 
travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage, aux conditions 
météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de l'ouvrage. Le dossier et le 
registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur support papier, sont 
conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en toutes circonstances 
et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 

Article 5-3 - Consignes : Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de surveillance 
de l’ouvrage sera conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 - Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient l'ouvrage et ses dépendances. Il 
procède notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de sécurité et à des 
visites techniques approfondies  de l'ouvrage. Ces visites techniques approfondies sont 
réalisées au moins une fois tous les dix ans. Elles sont conduites par un personnel compétent 
ayant une connaissance suffisante du dossier. Le compte rendu précise, pour chaque partie de 
l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, les éventuels désordres observés, 
leurs origines possibles et les suites à donner en matière de surveillance, d'exploitation, 
d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de confortement. 

Article 5-5 - Tout événement ou évolution  concernant le barrage ou son exploitation et mettant en 
cause ou susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des biens est 



déclaré, dans les meilleurs délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet. Toute 
modification substantielle du barrage doit être réalisée dans les conditions fixées aux 
articles R.214-119 à R.214-121 du code de l’environnement. 

Section 6 -  Dispositions relatives aux opérations de vidanges 

Article 6-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois tous 
les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du permissionnaire. 

Article 6-2 - Période . La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être 
réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera un 
suivi des conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas 
échéant toute mesure préventive appropriée. 

Article 6-3 -  Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard deux semaines avant le début des 
opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, 
salubrité...) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette 
opération.  

Article 6-4 - Suivi  de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout 
incident sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau.  

La vitesse de descente du plan d’eau sera limitée, voire annulée momentanément si 
nécessaire, pour éviter l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau. Durant la 
vidange, les eaux rejetées dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs 
suivantes en moyenne sur 2 heures : 
• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre, 
• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre, 

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes 
par litre.  

A tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du 
poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir aucun 
dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase. Le 
Préfet pourra le cas échéant imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la vidange. 

Article 6-5 - Le poisson  présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa 
dévalaison dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3 
du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de 
l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits. 

Article 6-6 - Curage . Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera effectué 
en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. Leur 
composition devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en 
ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments toxiques qu’ils pourraient contenir. 

Article 6-7 - Remise en eau.  Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. 
Lors du remplissage, un débit minimal, au moins égal au débit réservé conformément à 
l’article 4-9 du présent arrêté, devra être maintenu dans le cours d’eau aval.  

Section 7 - Dispositions diverses 

Article 7-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 

Article 7-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce 



qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur 
exploitation. 

Article 7-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une 
autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les 
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des 
aménagements ou le début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de cette 
déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente 
autorisation. 

Article 7-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  

Article 7-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article 7-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux  ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera 
subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par 
l’article R.214-47 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive d'exploitation 
et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au rétablissement 
des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages 
abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique. 

Article 7-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :  
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et nota mment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou  en cas de menace pour la sécurité 
publique ;  
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatiqu e, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;  
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont aband onnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.  

Article 7-8 - Publication et information des tiers.  En vue de l’information des tiers, le présent arrêté 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée 
à la mairie d’Eyjeaux et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie 
d’Eyjeaux pendant une durée minimale de un mois; procès-verbal de l’accomplissement de 
ces formalités est dressé par les soins du maire. 

Article 7-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la 
préfecture, le maire d’Eyjeaux, le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale, le chef du service départemental de l’office national de l’eau et des milieux 
aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
permissionnaire. 

 

 
La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification par le demandeur ou l’exploitant, et 
dans un délai d’un an par les tiers à compter de la publication ou de l'affichage de la décision. Dans le 
même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite 
de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 



 

DDT87 – n° 28 
 

Arrêté préfectoral portant prescriptions complément aires relatives à la 
reconnaissance d’existence d’un plan d’eau et son a nnexe à Saint-Just-le-Martel, 

exploités en pisciculture d’eau douce au titre de l ’article L.431-6 du code de 
l’environnement 

 
 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’e au ; 

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté du 29 février 2008, modifié par l’arrêté du 16 juin 2009, fixant les prescriptions relatives à la 
sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques ; 

Vu l’arrêté du 1er avril 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages, 
travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de 
l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.7.0 de la nomenclature annexée au tableau de l'article  
R. 214-1 du code de l'environnement (piscicultures d'eau douce mentionnées à l'article L. 431-6) ;  

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ;  

Vu le schéma d’aménagement des eaux du bassin de la Vienne approuvé par arrêté inter-préfectoral 
du 8 mars 2013 ; 

Vu le courrier de la Direction départementale de l’agriculture et de la forêt de la Haute-Vienne (service 
police de l’eau) en date du 26 mai 2004 valant reconnaissance d’existence du plan d’eau ; 

Vu le dossier relatif à l’exploitation d’une pisciculture d’eau douce mentionnée à l’article L.431-6 du 
code de l’environnement, présenté le 20 mai 2014 et complété le 20 mars 2015, par M. et Mme Roland 
et Viviane MADRIAS, propriétaires, demeurant 11 Chemin de l'Age - 87110 Le Vigen ; 

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

Vu le rapport du directeur départemental des territoires, chargé de la police de l’eau ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en 
date du 19 février 2015 ; 

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que le préfet peut prendre des arrêtés complémentaires, après avis du conseil 
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, conformément à l’article 
R.214-17 du code de l’environnement ; ces arrêtés pouvant fixer toutes prescriptions additionnelles que 
la protection des éléments mentionnés à l’article L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant que le plan d’eau aval n’a pas été vidangé depuis plus de dix ans à la date de signature du 
présent arrêté ; 

Considérant l’incidence que présentent les plans d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu 
aquatique aval des sédiments accumulés dans les plans d’eau, et la nécessité d’y remédier par le 
maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les ouvrages de 
décantation ; 

 

 

Considérant la mise en place d’une dérivation de l’alimentation principale comme étant de nature à 
réduire l’impact du plan d’eau sur le milieu aquatique aval en préservant notamment le débit réservé ; 

Considérant que la chaussée de chacun des plans d’eau constitue un obstacle à l’écoulement des 
crues, qu’il en résulte un risque en termes de sécurité, et qu’il est en conséquence nécessaire 
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d’aménager des ouvrages évacuateurs de crue suffisamment dimensionnés tout en garantissant une 
revanche suffisante ; 

Considérant que les deux barrages relèvent des dispositions de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement ; 

Considérant les lignes directrices d’une politique régionale en Limousin relative aux plans d’eau en date 
du 1er novembre 2001 ainsi que la note technique relative aux conditions d’aménagements des étangs 
à brochets en zone de première catégorie piscicole du 1er février 2003 établie par la DIREN Limousin ;  

Considérant la nécessite de mettre en place des équipements permettant une préservation optimale du 
milieu récepteur, en 1ère catégorie, vis-à-vis des brochets de l’étang, que ce soit en phase de vidange 
ou en période de crue ; 

Considérant que les aménagements prévus au dossier présenté par le pétitionnaire, ainsi que les 
prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du 
code de l’environnement ;  

 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ; 

 

 

A R R Ê T E 

 

Titre I – Objet de l’autorisation  
 

Article 1-1 : M. et Mme Roland et Viviane MADRIAS, propriétaires d’un plan d’eau de superficie 
environ 0,89 ha, établi sur un affluent de l’Auzette et son annexe de 0,09 ha établie sur un 
sous-affluent de l’Auzette, situés sur la parcelle cadastrée section E, n°130, au lieu-dit «Le 
Teix» dans la commune de Saint-Just-le-Martel, sont autorisés à exploiter, aux conditions 
fixées par le présent arrêté, une pisciculture à des fins de valorisation touristique sur ces 
plans d’eau.  

 

Article 1-2 : L'autorisation est accordée, pour une durée de trente ans à dater de la notification du 
présent arrêté, sauf retrait ou modification en application de l’article 7-7 du présent arrêté.  

 

Article 1-3 : Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement : 

 

Rubrique  Intitulé Régime 

1.2.1.0 

[…] prélèvements et installations et ouvrages permettant le 
prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, […] : 
d'une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 
m³/heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit 
global d'alimentation du canal ou du plan d'eau 

Autorisation 

3.1.1.0 

Installations, ouvrages, remblais et épis dans le lit mineur d’un 
cours d’eau, constituant : un obstacle à l’écoulement des crues, 
ou un obstacle à la continuité écologique entraînant une différence 
de niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour le débit moyen 
annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de 
l'installation 

Autorisation 
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3.1.2.0 

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier 
le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d’un cours 
d’eau, […], ou conduisant à la dérivation d’un cours d’eau sur une 
longueur de cours d’eau supérieure ou égale à 100 m   

Autorisation 

3.2.3.0 Plans d’eau, permanents ou non, dont la superficie est supérieure 
à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha  Déclaration 

3.2.5.0 Barrage de retenue de classe « D »   Déclaration 

3.2.7.0 Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article L431-6 du code 
de l’environnement  Déclaration 

Titre II – Conditions de l’autorisation 

Article 2-1 : Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont 
situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier définitif, sans 
préjudice des dispositions du présent arrêté. En particulier, le pétitionnaire devra : 

Dans un délai de trois mois  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
• Installer des grilles aux alimentations et exutoires de la pisciculture (article 3-1) 
• Doubler les grilles aux exutoires compte tenu de la présence de brochets 

Dans un délai d’un an  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Présenter pour avis au service de police de l'eau, avant mise en place les calculs de 

dimensionnement d’un déversoir évacuant la crue centennale avec une revanche d’au 
moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux (article 4-4), pour chaque plan d’eau 

� Avant toute vidange du plan d’eau aval, mettre en place le dispositif de décantation 
prévu à l’aval du plan d’eau (article 4-3), 

� Réaliser la première vidange en majeure partie par siphonnage ou par pompage (article 
6-1) 

Dans un délai de deux ans  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Maintenir la chaussée de chaque plan d’eau sans végétation ligneuse, réparer l'érosion 

sur le haut de pente amont et mettre en place un dispositif antibatillage (article 4-1), 
� Mettre en place la dérivation et le partiteurs mentionnés à l’article 4-5 
� Restaurer le moine du plan d’eau aval et sa passerelle d’accès comme prévu au dossier 

(article 4-3) 

À l’issue de la réalisation des travaux et avant toute remise en eau , le propriétaire en 
informera par courrier le service de police de l’eau, qui donnera, le cas échéant, 
l’autorisation de remettre en eau. 

Article 2-2 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation. 

 

Article 2-3 : Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les 
délais impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du 
code de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en 
assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les 
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire. 

Article 2-4 : Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande 
d’autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, 
conformément aux dispositions des articles R.214-8 du code de l’environnement. 
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Titre III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant empêchant la 
libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. La taille 
des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, et ce 
sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les 
dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont 
nécessaires. 

Compte tenu de la présence de brochets dans le plan d’eau et considérant qu’une fuite de 
poissons carnassiers hors du plan d’eau serait préjudiciable au milieu aquatique à l’aval, en 
première catégorie piscicole, les grilles seront doublées aux exutoires. 

Article 3-2 -  L’élevage de poissons autorisé est de type extensif. 

Article 3-3  - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception 
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux 
vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 
432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.  

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria  » ce qui signifie qu’il 
est la propriété du permissionnaire. 

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, 
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites : 
• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 

(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : 
écrevisses à pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les 
écrevisses à pattes grêles), 

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (perche, sandre et black bass) 
• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau 

français  

Toutefois, par dérogation, à la demande du permissionnaire, l’espèce « brochet », à 
l’exclusion de toute autre espèce carnassière, pourra être introduite dans le plan d’eau 
après réalisation des travaux récapitulés à l’article 2-2 ci-avant, considérant que ces 
dispositifs sont indispensables pour empêcher efficacement la fuite de cette espèce hors du 
plan d’eau en toute circonstance. 

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive. 

 

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 du 
code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à l’état 
vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12 du code de 
l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du 
repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de pisciculture 
ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations. 

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles. 
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Titre IV - Dispositions relatives à l’ouvrage  

Article 4-1  Chaussée  : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera rétablie et maintenue. 
Une protection anti-batillage sera mise en oeuvre. Le permissionnaire devra limiter la 
pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un fauchage et un débroussaillage 
réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : voir article 4-3. 

Article 4-3 : Ouvrage de vidange :  l’étang sera équipé d’un système de vidange et de trop-plein 
« moine », qui doit permettre la vidange par retrait successif des planches constituant la 
paroi centrale. L’ensemble devra permettre la maîtrise et la régulation des débits, 
l’évacuation des eaux de fond et la limitation du départ des sédiments. Le moine sera 
équipé d’une grille dont l’espacement entre barreaux sera de 10 mm maximum.  

La gestion des sédiments sera complétée en phase de vidange par un système de 
décantation à l’aval du plan d’eau aval, déconnectable de l’écoulement de vidange. 

Article 4-4 : Évacuateur de crue. Il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et doit 
être dimensionné de façon à évacuer à lui seul au minimum une crue centennale tout en 
respectant une revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le 
débit maximal d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux 
biens et personnes situés à l’aval du site. Les calculs de dimensionnement du déversoir de 
chaque plan d’eau seront présentés au service de police de l’eau pour avis, puis les 
dispositifs en place seront réaménagés en conséquence. 

Article 4-5 : Dérivation. Une dérivation partiellement canalisée de l’alimentation provenant de l’Est 
sera créée comme prévue au dossier définitif suivant une pente minimum de 1,5 %, et 
maintenue en bon état de fonctionnement. La prise d’eau dans la dérivation sera réalisée 
au moyen d’un partiteur, qui garantira dans la dérivation un débit minimum de 1,4 l/s et 
maximum de 6 l/s, ce dans le respect du débit réservé conformément à l’article 4.8 du 
présent arrêté, et sera équipé d’un dispositif permettant le contrôle visuel du débit réservé. 
La hauteur du seuil interne au partiteur devra demeurer strictement inférieure à 200 mm. 

Article 4-6 : Pêcherie. Les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage 
dans le cours d'eau récepteur. A cette fin, un bassin de pêche doit être maintenu en place. Il 
doit présenter une surface minimale de 6 m².  

Compte tenu de la présence de brochets dans le plan d’eau, le bassin de pêche comptera 
au minimum deux grilles permanentes : au minimum la grille terminale présente un 
espacement entre les barreaux inférieur ou égal à 10 mm.  

Article 4-7 : Entretien. L'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages de 
prélèvement, des dispositifs garantissant dans le lit du cours d'eau le débit minimal, des 
dispositifs de franchissement et des dispositifs de suivi des débits le cas échéant, ainsi que 
des grilles d'amont et d'aval, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à 
son usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante 
pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines 
environnantes.  

Article 4-8 : Débit réservé.  Conformément à l’article L.214-18 du code de l’environnement, l’ouvrage 
doit permettre le maintien dans le cours d'eau à l’aval d’un débit minimal garantissant en 
permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces. Ce débit minimal ne doit 
pas être inférieur à 1,4 l/s (correspondant au dixième du module du cours d’eau au droit de 
l’ouvrage), ou au débit à l’amont immédiat de l’ouvrage si celui-ci est inférieur. 

Article 4-9 : Délais de mise en conformité des ouvr ages.  Les aménagements prescrits à la présente 
section devront être réalisés dans les délais indiqués à l’article 2-1 du présent arrêté. 
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Titre V – Dispositions relatives à la sécurité des ouvrages 

Article 5-1 :  Le barrage relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement. Les dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de 
l’environnement ainsi que celles de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié, lui sont 
applicables. 

Article 5-2 : Dossier et registre.  Le propriétaire ou l'exploitant du plan d’eau tient régulièrement à jour 
un dossier dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article R.214-122 du code de 
l’environnement et de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié. Il tient également à jour 
un registre sur lequel sont inscrits et datés les principaux renseignements relatifs aux 
travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage, aux conditions 
météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de l'ouvrage. Le dossier et le 
registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur support papier, sont 
conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en toutes circonstances 
et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 

Article 5-3 : Consignes.  Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de surveillance de 
l’ouvrage sera conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 : Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient l'ouvrage et ses dépendances. Il 
procède notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de sécurité et à des 
visites techniques approfondies  de l'ouvrage. Ces visites techniques approfondies sont 
réalisées au moins une fois tous les dix ans. Elles sont conduites par un personnel compétent 
ayant une connaissance suffisante du dossier. Le compte-rendu précise, pour chaque partie de 
l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, les éventuels désordres observés, 
leurs origines possibles et les suites à donner en matière de surveillance, d'exploitation, 
d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de confortement. 

Article 5-5 : Tout événement ou évolution  concernant le barrage ou son exploitation et mettant en 
cause ou susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des biens est 
déclaré, dans les meilleurs délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet.  

Toute modification substantielle du barrage doit être réalisée dans les conditions fixées aux 
articles R.214-119 à R.214-121 du code de l’environnement. 

Titre VI – Dispositions relatives aux opérations de  vidanges 

Article 6-1 : Les plans d’eau doivent pouvoir être entièrement vidangés. La vidange aura lieu au moins 
une fois tous les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du 
permissionnaire. Toutefois, la première vidange du plan d’eau aval aura lieu par pompage 
ou siphonage  

Article 6-2 : Période . La première vidange du plan d’eau aval sera réalisée uniquement en octobre ou 
novembre. Les vidanges ultérieures seront autorisées, pour chacun des deux plans d’eau, 
du 1er avril au 30 novembre et ne devront pas être réalisées en période de forte pluviométrie 
ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera un suivi des conditions météorologiques 
durant l'opération de manière à prendre le cas échéant toute mesure préventive appropriée. 

Article 6-3 :  Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard un mois avant le début des 
opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, 
salubrité...) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette 
opération.  

Article 6-4 : Suivi  de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout 
incident sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente 
du plan d’eau sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour éviter 
l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau. Durant la vidange, les eaux rejetées 
dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne sur 2 
heures : 
• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre, 
• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre, 
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De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes 
par litre.  

À tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du 
poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir aucun 
dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase. Le 
préfet pourra le cas échéant imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la vidange. 

Article 6-5 : Le poisson  présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa 
dévalaison dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3 
du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du code de 
l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits. 

Article 6-6 : Curage . Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera effectué 
en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable.  

Leur composition devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment 
en ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments toxiques qu’elles pourraient 
contenir. 

Article 6-7 : Remise en eau.  Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. 
Lors du remplissage, un débit minimal, au moins égal au débit réservé conformément à 
l’article 4-8 du présent arrêté, devra être maintenu dans le cours d’eau aval. 

Titre VII - Dispositions diverses 

Article 7-1 : À toute époque, le pétitionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 

Article 7-2 : Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le propriétaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui 
concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur exploitation. 

Article 7-3 : L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une 
autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les 
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des 
aménagements ou le début de l'exercice de son activité conformément à l’article R.214-45 
du code de l’environnement. Le préfet donne acte de cette déclaration.  

L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente autorisation. 

Article 7-4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 7-5 : Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le propriétaire de faire les déclarations ou 
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article 7-6 : Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera 
subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par 
l’article R.214-47 du code de l’environnement.  

En cas de cessation définitive d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien du plan 
d'eau, le déclarant procédera au rétablissement des écoulements naturels tels qu'ils 
existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout 
danger pour la salubrité et la sécurité publique. 
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Article 7-7 : Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :  
1° dans l'intérêt de la salubrité publique, et nota mment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° pour prévenir ou faire cesser les inondations ou  en cas de menace pour la sécurité 
publique ;  
3° en cas de menace majeure pour le milieu aquatiqu e, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;  
4° lorsque les ouvrages ou installations sont aband onnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.  

Sur les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, classés ou venant à être classés au 
titre du I de l'article L. 214-17, l'autorisation peut être modifiée, sans indemnité de la part de 
l'État exerçant ses pouvoirs de police, dès lors que le fonctionnement des ouvrages ou des 
installations ne permet pas la circulation des poissons migrateurs et le transport suffisant 
des sédiments. 

Article 7-8 - Avant l’expiration de la présente autorisation, le permissionnaire, s’il souhaite en obtenir le 
renouvellement, devra adresser au préfet une demande dans les conditions définies à 
l’article R.214-20 du code de l’environnement.  

Article 7-9 : Publication et information des tiers.  Un extrait de la présente autorisation sera affiché 
pendant une durée minimale d’un mois à la mairie de Saint-Just-le-Martel. Un exemplaire 
du dossier de demande d’autorisation sera mis à la disposition du public pour information à 
la préfecture de la Haute-Vienne, ainsi qu’à la mairie de la commune de Saint-Just-le-
Martel. La présente autorisation sera à disposition du public sur le site Internet de la 
préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée d’au moins 1 an. 

Article 7-10 :  Exécution . Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la 
préfecture, le maire de Saint-Just-le-Martel, le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale, le chef du service départemental de l’office national de l’eau et des milieux 
aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification par le 
demandeur ou l’exploitant, et dans un délai d’un an par les tiers à compter de la publication ou 
de l'affichage de la décision. Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter 
un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la 
demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande 
conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 

 



 

DDT87 – n° 29  

 

Arrêté portant prescriptions spécifiques  
relatives à la reconnaissance d’existence d’un plan  d’eau à La Jonchère-Saint-Maurice, 

exploité en pisciculture d’eau douce au titre de l’ article L.431-6 du code de l’environnement  
 

 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’e au ; 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation, par le préfet de la région Centre, coordonnateur 
du bassin Loire-Bretagne, du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin 
Loire-Bretagne ;  

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne approuvé par 
arrêté inter-préfectoral du 8 mars 2013 ; 

Vu le courrier de la direction départementale des territoires en date du 23 septembre 2010 valant 
reconnaissance d’existence du plan d’eau ; 

Vu le dossier présenté le 9 janvier 2015 par Madame Sandra ROUVELOU demeurant 63 avenue de la 
Gare - 87340 La Jonchère-Saint-Maurice, relatif à l’exploitation d’une pisciculture d’eau douce 
mentionnée à l’article L.431-6 du code de l’environnement ;  

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer par 
arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu 
aquatique aval des sédiments accumulés dans le plan d’eau, et la nécessité d’y remédier par le 
maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les ouvrages de 
décantation ; 

Considérant que le barrage relève des dispositions de l’article R.214-112 du code de l’environnement ; 

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions 
du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 
l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

 

A R R Ê T E 

Section I – Déclaration 

Article 1-1  - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par Madame Sandra ROUVELOU  concernant la régularisation 
et l’exploitation en pisciculture à valorisation touristique de son plan d’eau de superficie 0,35 
ha, établi sur sources, situé au lieu-dit «Les Chevailles» dans la commune de La Jonchère-
Saint-Maurice, sur la parcelle cadastrée section A, n° 610. 
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Article 1-2 -  Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement : 

Rubrique Intitulé Régime 

Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondants 

3.2.3.0 
Plans d’eau, permanents ou non : 
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha   

Déclaration Arrêté du 27 août 
1999 modifié 

3.2.5.0 Barrage de retenue : 
2° De classe « D »   Déclaration Arrêté du 29 février 

2008 modifié 

3.2.7.0 Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article 
L431-6 du code de l’environnement  Déclaration Arrêté du 1er avril 

2008 

Section II – Prescriptions techniques 

Article 2-1 - Prescriptions générales :  Le déclarant devra respecter les prescriptions générales 
définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté. 

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques :  Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant 
au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés 
ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra : 

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place des grilles à tous les exutoires de la pisciculture (article 3-1) 

Dans un délai d’un an  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place un déversoir évacuant la crue centennale avec une revanche d’au 

moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux, 
� Avant toute vidange, mettre en place le dispositif de rétention des vases prévu à l’aval 

du plan d’eau, 
� Réaliser la première vidange par siphonnage ou pompage, 

Dans un délai de deux ans  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond comme prévu au dossier. 

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en 
informer par courrier le service de police de l’eau. 

Article 2-3 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation. 

Article 2-4 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du code 
de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en 
assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les 
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire. 

Article 2-5 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être portée à 
la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément aux dispositions des articles 
R.214-40 du code de l’environnement. 

Section III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant empêchant la 
libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. La taille 
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des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, et ce 
sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les 
dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont 
nécessaires. 

Article 3-2 -  L’élevage de poissons autorisé est de type extensif. 

Article 3-3  - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception 
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux 
vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 
432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.  

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria  » ce qui signifie qu’il 
est la propriété du permissionnaire. 

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, 
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites : 
• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 

(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : 
écrevisses à pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les 
écrevisses à pattes grêles), 

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black 
bass) 

• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau 
français  

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive. 

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 du 
code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à l’état 
vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques est interdit.  

Conformément à l’article L.432-12 du code de l’environnement, il est interdit de céder ou de 
vendre le poisson à l’état vif en vue du repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient 
pas d’un établissement de pisciculture ou d’aquaculture agréé par la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations. 

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles. 

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages  

Article 4-1  Chaussée  : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une 
protection anti-batillage sera mise en place si nécessaire. Le permissionnaire devra limiter 
la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un fauchage et un débroussaillage 
réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l’évacuation des eaux de fond sera assurée par une 
canalisation aboutissant au déversoir, et dont la prise d’eau sera située à proximité 
immédiate du dispositif de vidange, c’est à dire au point le plus bas de la retenue. La 
canalisation devra être calée et dimensionnée de façon à évacuer la totalité du débit en 
régime normal. 
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Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang est équipé d’une colonne verticale connectée à une buse 
de vidange de diamètre 200 mm. La gestion des sédiments en situation de vidange sera 
réalisée par un système de rétention à l’aval déconnectable et en dérivation de l’écoulement 
de vidange comme prévu au dossier. L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la 
maîtrise et la régulation des débits, l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ 
des sédiments.  

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et 
dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une 
revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal 
d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et 
personnes situés à l’aval du site. Selon le dossier, le déversoir sera constitué d’un puits 
vertical de 1,10x1,10 m dont le seuil haut sera calé 0,52 m sous le sommet de la chaussée, 
et prolongé par une canalisation de diamètre 400 mm installée sur une pente de 4%. 

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage 
dans le cours d'eau récepteur. A cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place. Ce 
dispositif permanent compte au minimum une grille dont l'espacement entre les barreaux 
n'excède pas 10 mm. 

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages 
ainsi que des grilles, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son 
usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante 
pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines 
environnantes.  

Article 4-7 - Débit minimal : conformément au dossier, le siphon de diamètre 80mm permettra le 
maintien d’un débit minimal vers l’aval particulièrement en phase de remplissage. 

Section 5 – Dispositions relatives à la sécurité de  l’ouvrage 

Article 5-1 -  Le barrage relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement. Les dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de 
l’environnement ainsi que celles de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié, lui sont 
applicables. 

Article 5-2 - Dossier et registre.  Le propriétaire ou l'exploitant du plan d’eau tient régulièrement à jour 
un dossier dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article R.214-122 du code de 
l’environnement et de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié. Il tient également à jour 
un registre sur lequel sont inscrits et datés les principaux renseignements relatifs aux 
travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage, aux conditions 
météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de l'ouvrage. Le dossier et le 
registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur support papier, sont 
conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en toutes circonstances 
et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 

Article 5-3 - Consignes : Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de surveillance 
de l’ouvrage sera conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 - Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient l'ouvrage et ses dépendances. Il 
procède notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de sécurité et à des 
visites techniques approfondies  de l'ouvrage. Ces visites techniques approfondies sont 
réalisées au moins une fois tous les dix ans. Elles sont conduites par un personnel compétent 
ayant une connaissance suffisante du dossier. Le compte rendu précise, pour chaque partie de 
l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, les éventuels désordres observés, 
leurs origines possibles et les suites à donner en matière de surveillance, d'exploitation, 
d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de confortement. 
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Article 5-5 - Tout événement ou évolution  concernant le barrage ou son exploitation et mettant en 
cause ou susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des biens est 
déclaré, dans les meilleurs délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet. Toute 
modification substantielle du barrage doit être réalisée dans les conditions fixées aux 
articles R.214-119 à R.214-121 du code de l’environnement. 

Section 6 -  Dispositions relatives aux opérations de vidanges 

Article 6-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois tous 
les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du permissionnaire. La 
première vidange aura lieu par siphonnage ou pompage en majeure partie. 

Article 6-2 - Période . La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être 
réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera un 
suivi des conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas 
échéant toute mesure préventive appropriée. 

Article 6-3 -  Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard deux semaines avant le début des 
opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, 
salubrité...) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette 
opération.  

Article 6-4 - Suivi  de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout 
incident sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente 
du plan d’eau sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour éviter 
l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau.  

Durant la vidange, les eaux rejetées dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les 
valeurs suivantes en moyenne sur 2 heures : 
• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre, 
• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre, 

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes 
par litre.  

A tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du 
poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir aucun 
dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase. Le 
Préfet pourra le cas échéant imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la vidange. 

Article 6-5 - Le poisson  présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa 
dévalaison dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3 
du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de 
l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits. 

Article 6-6 - Curage . Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera effectué 
en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. Leur 
composition devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en 
ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments toxiques qu’ils pourraient contenir. 

Article 6-7 - Remise en eau.  Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. 
Lors du remplissage, un débit minimal, au moins égal au débit réservé conformément à 
l’article 4-9 du présent arrêté, devra être maintenu dans le cours d’eau aval.  

Section 7 - Dispositions diverses 

Article 7-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 
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Article 7-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce 
qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur 
exploitation. 

Article 7-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une 
autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les 
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des 
aménagements ou le début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de cette 
déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente 
autorisation. 

Article 7-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  

Article 7-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article 7-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux  ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans.  

Le préfet peut décider que la remise en eau sera subordonnée à une nouvelle demande 
d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par l’article R.214-47 du code de 
l’environnement. En cas de cessation définitive d'exploitation et d'absence prolongée 
d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au rétablissement des écoulements 
naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages abandonnés, afin 
de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique. 

Article 7-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :  
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et nota mment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou  en cas de menace pour la sécurité 
publique ;  
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatiqu e, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;  
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont aband onnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.  

Article 7-8 - Publication et information des tiers.  En vue de l’information des tiers, le présent arrêté 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée 
à la mairie de La Jonchère-Saint-Maurice et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté 
est affiché à la mairie de La Jonchère-Saint-Maurice pendant une durée minimale de un 
mois; procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du 
maire. 

Article 7-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la 
préfecture, le maire de La Jonchère-Saint-Maurice, le commandant du groupement de 
gendarmerie départementale, le chef du service départemental de l’office national de l’eau 
et des milieux aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au permissionnaire. 
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La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification par le 
demandeur ou l’exploitant, et dans un délai d’un an par les tiers à compter de la publication 
ou de l'affichage de la décision. Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut 
présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois 
sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande 
conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 



 

DDT87 – n° 30 

 

Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclarat ion 
relatives aux travaux de réaménagement et à l’explo itation  

du plan d’eau du Parc de la Beausserie à Panazol 
 
 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’e au ; 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation, par le préfet de la région Centre, coordonnateur 
du bassin Loire-Bretagne, du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin 
Loire-Bretagne ; 

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne approuvé par 
arrêté inter-préfectoral du 8 mars 2013 ; 

Vu le récépissé de déclaration du 11 octobre 2012 concernant la vidange du plan d’eau du Parc de la 
Beausserie à Panazol ; 

Vu le dossier présenté le 1er avril 2015 par Monsieur le maire de Panazol (avenue Jean Monnet – 
87350 Panazol), relatif à la mise aux normes du plan d’eau du Parc de la Beausserie à Panazol ; 

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer par 
arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu 
aquatique aval des sédiments accumulés dans le plan d’eau, et la nécessité d’y remédier par le 
maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine »; 

Considérant que le barrage, d’une hauteur d’environ 4 m, relève des dispositions de l’article R.214-112 
du code de l’environnement ; 

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions 
du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 
l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

 

A R R Ê T E  

 

Section I – Déclaration  

 

Article 1-1  - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par la commune de Panazol  concernant la mise aux normes 
de son plan d’eau de superficie 0,5 ha, situé au lieu-dit « La Beausserie » dans la commune 
de Panazol, sur la parcelle cadastrée section AI, n° 184. 

Article 1-2 -  Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement : 
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Rubrique Intitulé Régime 

Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondants 

3.2.3.0 
Plans d’eau, permanents ou non : 
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha   

Déclaration Arrêté du 27 août 
1999 modifié 

3.2.4.0 Autres vidanges de plans d’eau, de superficie 
supérieure à 0,1 ha Déclaration Arrêté du 27 août 

1999 modifié 

3.2.5.0 Barrage de retenue : 
2° De classe « D »   Déclaration Arrêté du 29 février 

2008 modifié 

Section II – Prescriptions techniques 

Article 2-1 - Prescriptions générales :  Le déclarant devra respecter les prescriptions générales 
définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté. 

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques :  Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant 
au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés 
ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, le projet prévoit : 

� la reconstruction du barrage du plan d’eau et la mise en place d’une protection 
antibatillage ; 

� l’installation d’un dispositif de vidange, d’un dispositif d’évacuation des eaux du fond et 
d’un dispositif de rétention des sédiments ; 

� l’installation d’un évacuateur de crue capable d’évacuer une crue centennale en 
respectant une revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux. 

Ces travaux devront être réalisés dans un délai de deux ans à compter de la date de 
notification du présent arrêté. 

Conformément aux articles R.214-119 à R.214-121 du code de l’environnement, pour la 
reconstruction du barrage, le déclarant désignera un maître d’œuvre agréé dont les 
obligations comprennent : 

- la vérification de la cohérence générale de la conception du projet, de son 
dimensionnement général et de son adaptation aux caractéristiques physiques du 
site ; 

- la vérification de la conformité du projet d’exécution aux règles de l’art ; 
- la direction des travaux ; 
- la surveillance des travaux et de leur conformité au projet d’exécution ; 
- les essais et la réception des matériaux, des parties constitutives de l’ouvrage et de 

l’ouvrage lui-même ; 
- la tenue d’un carnet de chantier relatant les incidents survenus en cours de 

chantier ; 
- le suivi de la première mise en eau du barrage reconstruit. 

 
Dans les six mois suivant la mise en eau de la rete nue , le déclarant adressera en deux 
exemplaires au service chargé de la police de l’eau un rapport décrivant les dispositions 
techniques des ouvrages tels qu’ils ont été exécutés, l’exposé des faits essentiels survenus 
pendant la construction, une analyse détaillée du comportement de l’ouvrage au cours de 
l’opération de mise en eau et une comparaison du comportement observé avec le 
comportement prévu. Un plan de récolement topographique des aménagements objets de 
la présente déclaration sera également transmis au service chargé de la police de l’eau. 

Article 2-3 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du code 
de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en 
assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les 
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire. 
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Article 2-4 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être portée à 
la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément aux dispositions des articles 
R.214-40 du code de l’environnement. 

Section III – Dispositions piscicoles 

Article3-1 : Sans objet.  

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages  

Article 4-1  Chaussée  : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une 
protection anti-batillage sera mise en place.  

Le permissionnaire devra limiter la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un 
fauchage et un débroussaillage réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée par un 
dispositif de type siphoïde composé d’une conduite en PVC de 400 mm de diamètre.  

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : la vidange sera assurée par une conduite en béton armé de 
300mm de diamètre munie d’une vanne à l’aval et d’un batardeau à l’amont. 

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et 
dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale en respectant une 
revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal 
d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et 
personnes situés à l’aval du site.  

Selon le dossier, le déversoir de crues à mettre en place présentera une hauteur de 0,80 m 
et une largeur de 6 m. 

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage 
dans le cours d'eau récepteur. Une pêcherie doit être en place et compter au moment des 
vidanges au moins une grille dont l'espacement entre barreaux n'excède pas 10 mm. 

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages 
ainsi que de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son usage sans 
engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux superficielles. La qualité 
de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante pour ne pas risquer de 
dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines environnantes.  

Article 4-7 - Débit minimal : l’ouvrage devra permettre le maintien d’un débit minimal vers l’aval 
particulièrement en phase de remplissage. 

Section 5 – Dispositions relatives à la sécurité de  l’ouvrage 

Article 5-1 -  Le barrage relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement. Les dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de 
l’environnement ainsi que celles de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié, lui sont 
applicables. 

Article 5-2 - Dossier et registre.  Le propriétaire ou l'exploitant du plan d’eau tient régulièrement à jour 
un dossier dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article R.214-122 du code de 
l’environnement et de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié. Il tient également à jour 
un registre sur lequel sont inscrits et datés les principaux renseignements relatifs aux 
travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage, aux conditions 
météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de l'ouvrage.  
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Le dossier et le registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur support 
papier, sont conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en toutes 
circonstances et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 

Article 5-3 - Consignes : Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de surveillance 
de l’ouvrage sera établi et conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 - Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient l'ouvrage et ses dépendances. Il 
procède notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de sécurité et à des 
visites techniques approfondies  de l'ouvrage.  

 Ces visites techniques approfondies sont réalisées au moins une fois tous les dix ans . Elles 
sont conduites par un personnel compétent ayant une connaissance suffisante du dossier. Le 
compte rendu précise, pour chaque partie de l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les 
constatations, les éventuels désordres observés, leurs origines possibles et les suites à donner 
en matière de surveillance, d'exploitation, d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de 
confortement. 

Article 5-5 - Tout événement ou évolution  concernant le barrage ou son exploitation et mettant en 
cause ou susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des biens est 
déclaré, dans les meilleurs délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet. Toute 
modification substantielle du barrage doit être réalisée dans les conditions fixées aux 
articles R.214-119 à R.214-121 du code de l’environnement. 

Section 6 -  Dispositions relatives aux opérations de vidanges 

Article 6-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange sera conduite sous la 
responsabilité et la surveillance du permissionnaire, dans le respect de l’arrêté ministériel 
du 27 août 1999 modifié sus-cité. 

Section 7 - Dispositions diverses 

Article 7-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 

Article 7-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce 
qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur 
exploitation. 

Article 7-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police.  

Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une autre personne que celle 
mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la condition expresse que le 
nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la 
prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des aménagements ou le 
début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de cette déclaration.  

L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente autorisation. 

Article 7-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  

Article 7-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article 7-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux  ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans.  
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Le préfet peut décider que la remise en eau sera subordonnée à une nouvelle demande 
d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par l’article R.214-47 du code de 
l’environnement.  

En cas de cessation définitive d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien du plan 
d'eau, le déclarant procédera au rétablissement des écoulements naturels tels qu'ils 
existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout 
danger pour la salubrité et la sécurité publique. 

Article 7-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :  
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et nota mment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou  en cas de menace pour la sécurité 
publique ;  
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatiqu e, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;  
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont aband onnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.  

Article 7-8 - Publication et information des tiers.  En vue de l’information des tiers, le présent arrêté 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée 
à la mairie de Panazol et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est affiché à la 
mairie de Panazol pendant une durée minimale de un mois; procès-verbal de 
l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. 

Article 7-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le sous-préfet de Bellac et de 
Rochechouart, le secrétaire général de la préfecture, le commandant du groupement de 
gendarmerie départementale, le chef du service départemental de l’office national de l’eau 
et des milieux aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au permissionnaire. 

 

 

 

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification par le demandeur ou l’exploitant, et 
dans un délai d’un an par les tiers à compter de la publication ou de l'affichage de la décision. Dans le 
même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite 
de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 

 

 
 



 

DDT87 – 31 
 
 

Arrêté préfectoral portant prescriptions complément aires relatives à la 
reconnaissance d’existence de deux plans d’eau à Ni eul, exploités en pisciculture 

d’eau douce au titre de l’article L.431-6 du code d e l’environnement 
 
 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’e au ; 

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté du 29 février 2008, modifié par l’arrêté du 16 juin 2009, fixant les prescriptions relatives à la 
sécurité et à la sûreté des ouvrages hydrauliques ; 

Vu l’arrêté du 1er avril 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages, 
travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de 
l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.7.0 de la nomenclature annexée au tableau de l'article R. 
214-1 du code de l'environnement (piscicultures d'eau douce mentionnées à l'article L. 431-6) ;  

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ;  

Vu le schéma d’aménagement des eaux du bassin de la Vienne approuvé par arrêté inter-préfectoral 
du 8 mars 2013 ; 

Vu le courrier de la Direction départementale de l’agriculture et de la forêt de la Haute-Vienne (service 
police de l’eau) en date du 25 août 2005 valant reconnaissance d’existence des plans d’eau ; 

Vu le dossier relatif à l’exploitation d’une pisciculture d’eau douce mentionnée à l’article L.431-6 du 
code de l’environnement, présenté le 18 juin 2014 et complété en dernier lieu le 10 avril 2015, par 
l’indivision BRETHENOUX, propriétaire, à savoir Mme Michelle BRETHENOUX demeurant 6, rue 
Dupuytren 87270 Couzeix et M. Alain BRETHENOUX demeurant 43 rue Pierre Brossolette – 92400 
Courbevoie  ; 

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

Vu le rapport du directeur départemental des territoires, chargé de la police de l’eau ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en 
date du 19 février 2015 ; 

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que le préfet peut prendre des arrêtés complémentaires, après avis du conseil 
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, conformément à l’article 
R.214-17 du code de l’environnement ; ces arrêtés pouvant fixer toutes prescriptions additionnelles que 
la protection des éléments mentionnés à l’article L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant l’incidence que présentent les plans d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu 
aquatique aval des sédiments accumulés dans les plans d’eau, et la nécessité d’y remédier par le 
maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les ouvrages de 
décantation ; 

Considérant la mise en place d’une dérivation de l’alimentation comme étant de nature à réduire 
l’impact des plans d’eau sur le milieu aquatique à l’aval ; 

Considérant que la chaussée de chaque barrage constitue un obstacle à l’écoulement des crues et un 
risque en termes de sécurité, et qu’il est en conséquence nécessaire d’aménager des ouvrages 
évacuateurs de crue suffisamment dimensionnés tout en garantissant une revanche suffisante ; 

Considérant que les deux barrages relèvent des dispositions de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement ; 
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Considérant que les aménagements prévus au dossier présenté par le pétitionnaire, ainsi que les 
prescriptions du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du 
code de l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ; 

 

A R R Ê T E 

Titre I – Objet de l’autorisation 

Article 1-1 : L’indivision BRETHENOUX, propriétaire de deux plans d’eau établis sur un affluent de la 
Glane, au lieu-dit «Lotissement les Bois» dans la commune de Nieul sur la parcelle 
cadastrée section AE n°6  : 

- plan d’eau amont de superficie environ 1,44 ha, enregistré au service de police de 
l’eau sous le numéro 3881, 

- plan d’eau aval de superficie environ 1,57 ha, enregistré sous le numéro 4609 

est autorisée à exploiter, aux conditions fixées par le présent arrêté, une pisciculture à des 
fins de valorisation touristique sur ces plans d’eau. 

Article 1-2 : L'autorisation est accordée, pour une durée de trente ans à dater de la notification du 
présent arrêté, sauf retrait ou modification en application de l’article 7-7 du présent arrêté. 

Article 1-3 : Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement. Les rubriques concernées sont les 
suivantes : 

 

Rubrique  Intitulé Régime 

1.2.1.0 

[…] prélèvements et installations et ouvrages permettant le 
prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, […] : 
d'une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 
m³/heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit 
global d'alimentation du canal ou du plan d'eau 

Autorisatio
n 

3.1.1.0 

Installations, ouvrages, remblais et épis dans le lit mineur d’un 
cours d’eau, constituant : un obstacle à l’écoulement des crues, 
ou un obstacle à la continuité écologique entraînant une différence 
de niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour le débit moyen 
annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de 
l'installation 

Autorisatio
n 

3.1.2.0 

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier 
le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d’un cours 
d’eau, […], ou conduisant à la dérivation d’un cours d’eau sur une 
longueur de cours d’eau supérieure ou égale à 100 m   

Autorisatio
n 

3.2.3.0 
Plans d’eau, permanents ou non, dont la superficie est supérieure 
à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha  

Déclaratio
n 

3.2.5.0 
Barrage de retenue de classe « D »   Déclaratio

n 

3.2.7.0 Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article L431-6 du code 
de l’environnement  

Déclaratio
n 

3.3.1.0 
[…], mise en eau, […] remblais de zones humides ou de marais, 
la zone asséchée ou mise en eau étant supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 1ha  

Déclaratio
n 
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Titre II – Conditions de l’autorisation 

Article 2-1 : Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont 
situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier définitif, sans 
préjudice des dispositions du présent arrêté. En particulier, le pétitionnaire devra : 

Dans un délai de trois mois  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
• Installer des grilles aux alimentations et exutoires de la pisciculture (article 3-1) 

Dans un délai d’un an  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
• Mettre en place sur le plan d’eau amont un déversoir évacuant la crue centennale avec 

une revanche d’au moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux (article 4-4), 
• Avant toute vidange du plan d’eau aval, mettre en place le dispositif de rétention des 

vases prévu à l’aval du plan d’eau aval (article 4-3), 
• Réaliser la première vidange du plan d’eau aval par siphonnage (article 6-1) 
• Faire réaliser une visite technique approfondie du barrage aval, identifiant notamment 

la provenance des infiltrations en pied de chaussée côté aval et proposant les solutions 
appropriées le cas échéant, puis faire réaliser les travaux préconisés 

Dans un délai de deux ans  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
• Supprimer la végétation ligneuse sur la chaussée de chaque étang, réparer l'érosion et 

reprofiler la crête de la chaussée de l’étang aval comme prévu au dossier(article 4-1) 
• Installer un système d’évacuation des eaux de fond sur le plan d’eau amont comme 

prévu au dossier (article 4-2). 
• Restaurer le moine ou mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond sur 

le plan d’eau aval, comme prévu au dossier (articles 4-2 et 4-3) 
• Réaliser une dérivation de l’alimentation telle que prévue au dossier (article 4-5) 

À l’issue de la réalisation des travaux et avant toute remise en eau , le propriétaire en 
informera par courrier le service de police de l’eau, qui donnera, le cas échéant, 
l’autorisation de remettre en eau. 

Article 2-2 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation. 

Article 2-3 : Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les 
délais impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du 
code de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en 
assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les 
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire. 

Article 2-4 : Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande 
d’autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, 
conformément aux dispositions des articles R.214-8 du code de l’environnement. 

Titre III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant empêchant la 
libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. La taille 
des mailles ou des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, et ce 
sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les 
dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont 
nécessaires. 

Article 3-2 -  L’élevage de poissons autorisé est de type extensif. 

Article 3-3  - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception 
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux 
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vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 
432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.  

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria  » ce qui signifie qu’il 
est la propriété du permissionnaire. 

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, 
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites : 
• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 

(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : 
écrevisses à pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les 
écrevisses à pattes grêles), 

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black 
bass) 

• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau 
français  

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive. 

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 du 
code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à l’état 
vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12 du code de 
l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du 
repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de pisciculture 
ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations. 

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles. 

Titre IV - Dispositions relatives à l’ouvrage  

Article 4-1  Chaussée  : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera rétablie et maintenue. 
Une protection anti-batillage sera mise en oeuvre si nécessaire. Le permissionnaire devra 
limiter la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un fauchage et un 
débroussaillage réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée sur chacun 
des deux plans d’eau par un dispositif moine ou reconnu équivalent, tels que décrits au 
dossier définitif. 

Article 4-3 : Ouvrage de vidange. l’étang amont sera équipé d’une pelle amont, qui sera restaurée si 
nécessaire. En cas de restauration du ‘moine’ sur l’étang aval, il sera équipé d’une vanne 
sur la cloison centrale fixe, et rendu accessible par une passerelle. A défaut l’étang aval 
sera équipé d’une vanne amont. L’ensemble devra permettre la maîtrise et la régulation des 
débits, l’évacuation des eaux de fond et la limitation du départ des sédiments. La gestion 
des sédiments sera complétée en phase de vidange par un système de décantation à l’aval 
du plan d’eau aval, déconnectable de l’écoulement de vidange. 

Article 4-4 : Évacuateur de crue. Pour chaque plan d’eau, il doit être maçonné, conçu de façon à 
résister à une surverse et doit être dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue 
centennale tout en respectant une revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus 
hautes eaux, et le débit maximal d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à 
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l’ouvrage ni aux biens et personnes situés à l’aval du site. Conformément au dossier, le 
déversoir de l’étang amont sera constitué d’un puits vertical de 1,90x1,90 m dont le seuil 
haut sera calé 0,64 m sous le sommet de la chaussée, et prolongé par une canalisation de 
diamètre 500 mm installée selon une pente de 0,115 m/m. Le déversoir à ciel ouvert 
présent sur le plan d’eau aval présentera une hauteur de 0,56 m pour une largeur utile de 
2,50 m et sera surmonté d’un pont. 

Article 4-5 : Dérivation. Une dérivation de l’alimentation, canalisée, avec regards de visite, sera créée 
et maintenue en bon état de fonctionnement conformément au dossier définitif. La prise 
d’eau dans la dérivation sera réalisée au moyen d’un partiteur, qui garantira le maintien de 
deux tiers du débit dans la dérivation en régime moyen, ce dans le respect du débit réservé 
conformément à l’article 4.8 du présent arrêté, et sera équipé d’un dispositif permettant le 
contrôle visuel du débit réservé.  

Article 4-6 : Pêcherie. Les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage 
dans le cours d'eau récepteur. À cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place à l’aval 
du plan d’eau aval. Ce dispositif permanent compte au minimum une grille dont 
l'espacement entre les barreaux n'excède pas 10 mm. La pêcherie doit présenter une 
surface minimale de 6 m² suivant les disponibilités foncières. 

Article 4-7 : Entretien. L'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages de 
prélèvement, des dispositifs garantissant dans le lit du cours d'eau le débit minimal, des 
dispositifs de franchissement et des dispositifs de suivi des débits le cas échéant, ainsi que 
des grilles d'amont et d'aval, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à 
son usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante 
pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines 
environnantes.  

Article 4-8 : Débit réservé.  Conformément à l’article L.214-18 du code de l’environnement, l’ouvrage 
doit permettre le maintien dans le cours d'eau à l’aval d’un débit minimal garantissant en 
permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces. Ce débit minimal ne doit 
pas être inférieur à 1,3 l/s, correspondant au dixième du module du cours d’eau au droit de 
l’ouvrage, ou au débit à l’amont immédiat de l’ouvrage si celui-ci est inférieur. 

Article 4-9 : Délais de mise en conformité des ouvr ages.  Les aménagements prescrits à la présente 
section devront être réalisés dans les délais indiqués à l’article 2-1 du présent arrêté. 

Titre V – Dispositions relatives à la sécurité des ouvrages 

Article 5-1 :  Chacun des deux barrages relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code 
de l’environnement. Les dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de 
l’environnement ainsi que celles de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié, leur sont 
applicables. 

Article 5-2 : Dossier et registre.  Le propriétaire ou l'exploitant des plans d’eau tient régulièrement à 
jour un dossier dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article R.214-122 du code 
de l’environnement et de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié. Il tient également à 
jour un registre sur lequel sont inscrits et datés les principaux renseignements relatifs aux 
travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage, aux conditions 
météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de l'ouvrage. Le dossier et le 
registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur support papier, sont 
conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en toutes circonstances 
et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 

Article 5-3 : Consignes.  Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de surveillance de 
l’ouvrage sera conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 : Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient les ouvrages et leurs 
dépendances. Il procède notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de 
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sécurité et à des visites techniques approfondies  de chaque plan d’eau. Ces visites 
techniques approfondies sont réalisées au moins une fois tous les dix ans. Elles sont conduites 
par un personnel compétent ayant une connaissance suffisante du dossier. Le compte-rendu 
précise, pour chaque partie de l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, les 
éventuels désordres observés, leurs origines possibles et les suites à donner en matière de 
surveillance, d'exploitation, d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de confortement. 

Article 5-5 : Tout événement ou évolution  concernant le barrage ou son exploitation et mettant en 
cause ou susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des biens est 
déclaré, dans les meilleurs délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet. Toute 
modification substantielle du barrage doit être réalisée dans les conditions fixées aux 
articles R.214-119 à R.214-121 du code de l’environnement. 

Titre VI – Dispositions relatives aux opérations de  vidanges 

Article 6-1 : Les plans d’eau doivent pouvoir être entièrement vidangés. La vidange aura lieu au moins 
une fois tous les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du 
permissionnaire. Toutefois, la première vidange du plan d’eau aval aura lieu par pompage 
ou siphonage. 

Article 6-2 : Période . La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être 
réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera un 
suivi des conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas 
échéant toute mesure préventive appropriée. 

Article 6-3 :  Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard un mois avant le début des 
opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, 
salubrité...) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette 
opération.  

Article 6-4 : Suivi  de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout 
incident sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente 
du plan d’eau sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour éviter 
l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau. Durant la vidange, les eaux rejetées 
dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne sur 2 
heures : 
• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre, 
• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre, 

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes 
par litre. À tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la 
vie du poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir 
aucun dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase. 
Le préfet pourra le cas échéant imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la vidange. 

Article 6-5 : Le poisson  présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa 
dévalaison dans le cours d'eau. Il sera trié et géré conformément aux dispositions de la 
section 3 du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du 
code de l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits. 

Article 6-6 : Curage . Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera effectué 
en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. Leur 
composition devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en 
ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments toxiques qu’elles pourraient contenir. 

Article 6-7 : Remise en eau.  Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. 
Lors du remplissage, un débit minimal, au moins égal au débit réservé conformément à 
l’article 4-8 du présent arrêté, devra être maintenu dans le cours d’eau aval. 
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Titre VII - Dispositions diverses 

Article 7-1 : À toute époque, le pétitionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 

Article 7-2 : Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le propriétaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui 
concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur exploitation. 

Article 7-3 : L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une 
autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les 
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des 
aménagements ou le début de l'exercice de son activité conformément à l’article R.214-45 
du code de l’environnement. Le préfet donne acte de cette déclaration. L'absence de 
déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente autorisation. 

Article 7-4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 7-5 : Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le propriétaire de faire les déclarations ou 
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article 7-6 : Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera 
subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par 
l’article R.214-47 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive d'exploitation 
et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au rétablissement 
des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages 
abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique. 

Article 7-7 : Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :  
1° dans l'intérêt de la salubrité publique, et nota mment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° pour prévenir ou faire cesser les inondations ou  en cas de menace pour la sécurité 
publique ;  
3° en cas de menace majeure pour le milieu aquatiqu e, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;  
4° lorsque les ouvrages ou installations sont aband onnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.  

Sur les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, classés ou venant à être classés au 
titre du I de l'article L. 214-17, l'autorisation peut être modifiée, sans indemnité de la part de 
l'État exerçant ses pouvoirs de police, dès lors que le fonctionnement des ouvrages ou des 
installations ne permet pas la circulation des poissons migrateurs et le transport suffisant 
des sédiments. 

 

Article 7-8 - Avant l’expiration de la présente autorisation, le permissionnaire, s’il souhaite en obtenir le 
renouvellement, devra adresser au préfet une demande dans les conditions définies à 
l’article R.214-20 du code de l’environnement.  

Article 7-9 : Publication et information des tiers.  Un extrait de la présente autorisation sera affiché 
pendant une durée minimale d’un mois à la mairie de Nieul. Un exemplaire du dossier de 
demande d’autorisation sera mis à la disposition du public pour information à la préfecture 
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de la Haute-Vienne, ainsi qu’à la mairie de la commune de Nieul. La présente autorisation 
sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant 
une durée d’au moins 1 an. 

Article 7-10 :  Exécution . Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la 
préfecture, le maire de Nieul, le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale, le chef du service départemental de l’office national de l’eau et des milieux 
aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture.  



 

DDT87 – n° 32 

 

Arrêté portant prescriptions spécifiques  
relatives à la reconnaissance d’existence d’un plan d’eau à Saint-Laurent-sur-Gorre, exploité en 

pisciculture d’eau douce au titre de l’article L.431-6 du code de l’environnement 

 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ; 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à 
la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des opérations soumises à autorisation ou à 
déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation, par le préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin 
Loire-Bretagne, du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ; 

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne approuvé par arrêté inter-
préfectoral du 8 mars 2013 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 7 octobre 1976 autorisant la création d’un enclos piscicole ; 

Vu le dossier présenté le 24 novembre 2014 par M. et Mme Keith WAGSTAFF et Michelle PAUL, propriétaires, 
demeurant 10 Rippersley Road - Welling DA16 3BX - ROYAUME UNI, relatif à l’exploitation d’une pisciculture 
d’eau douce mentionnée à l’article L.431-6 du code de l’environnement ; 

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer par arrêté 
toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article L.211-1 rend 
nécessaires ; 

Considérant que le site Natura 2000 « Etang de la Pouge » est situé environ 3km à l’aval ; 

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de réchauffement des 
eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu aquatique aval des sédiments accumulés 
dans le plan d’eau, et la nécessité d’y remédier par le maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les 
ouvrages de type « moine » et les ouvrages de décantation ; 

Considérant que le barrage relève des dispositions de l’article R.214-112 du code de l’environnement ; 

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions du présent 
arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

 

A R R Ê T E 

Section I – Déclaration  

 

Article 1-1 - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par M. Keith WAGSTAFF et Mme Michelle PAUL concernant 
l’exploitation en pisciculture à valorisation touristique de leur plan d’eau de superficie 0,95 ha et son 
annexe à l’aval de superficie 0,11 ha, établis sur sources, situés au lieu-dit «Les Bellunies Nord» dans 
la commune de Saint-Laurent-sur-Gorre, sur la parcelle cadastrée section A, n°1370. 

Article 1-2 - Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature annexée à 
l’article R.214-1 du code de l’environnement : 
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Rubrique Intitulé Régime 

Arrêtés de 

prescriptions 

générales 

correspondants 

3.2.3.0 

Plans d’eau, permanents ou non : 
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha   

Déclaration 
Arrêté du 27 août 1999 
modifié 

3.2.5.0 
Barrage de retenue : 
2° De classe « D »   

Déclaration 
Arrêté du 29 février 
2008 modifié 

3.2.7.0 
Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article 

L431-6 du code de l’environnement  
Déclaration 

Arrêté du 1er avril 
2008 

Section II – Prescriptions techniques 

Article 2-1 - Prescriptions générales : Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les 
arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté. 

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques : Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant au dossier 
déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés ministériels sus-mentionnés 
ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra : 

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place des grilles à tous les exutoires de la pisciculture  

Dans un délai d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Restituer une revanche de 0,40 m comme prévu au dossier, 
� Réparer la fuite au déversoir 
� Avant toute vidange, transformer le plan d’eau aval en dispositif de décantation pour les vidanges 

comme prévu au dossier, et installer le partiteur sur l’exutoire du déversoir du plan d’eau amont, 
� Réaliser la première vidange par siphonnage comme prévu au dossier, 

Dans un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place la colonne de vidange PVC décrite au dossier, avec vanne et dispositif de débit 

réservé 
� Mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond. 
� Supprimer la végétation ligneuse sur la chaussée, réparer l'érosion sur le haut de pente amont et 

mettre en place un dispositif antibatillage, 

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en informer par 
courrier le service de police de l’eau. 

Article 2-3 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les dispositions 
appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de protéger ses installations et le 
milieu environnant en cas d'inondation. 

Article 2-4 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais impartis, le 
préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du code de l’environnement, 
suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en assec, voire son effacement, 
jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires aux 
frais du propriétaire. 

Article 2-5 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des 
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant 
un changement notable des éléments du dossier doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa 
réalisation, conformément aux dispositions des articles R.214-40 du code de l’environnement. 
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Section III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval une grille fixe et permanente la délimitant empêchant la libre 
circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau d'implantation. La taille des mailles ou 
des ouvertures de la grille n'excède pas 10 millimètres de bord à bord, et ce sur toute leur hauteur, 
afin de maintenir un état de clôture permanent au niveau de tous les dispositifs d’évacuation des 
eaux. Le nettoyage et l’entretien fréquent de ces grilles sont nécessaires. 

Article 3-2 - L’élevage de poissons autorisé est de type extensif. 

Article 3-3 - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception des 
dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux vidanges et aux 
travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de 
l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée.  

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria » ce qui signifie qu’il est la 
propriété du permissionnaire. 

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, goujon) et 
des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article L.432-10 du code de 
l’environnement, sont strictement interdites : 
• l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques (poisson-chat, 

perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : écrevisses à pattes rouges, 
écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les écrevisses à pattes grêles), 

• l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black bass) 
• l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau français  

 

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et des 
espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être suivie d’un assec de l’étang afin de 
procéder à leur élimination définitive. 

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou d'aquaculture 
non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 du code de 
l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à l’état vivant de spécimens 
appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques est interdit. 
Conformément à l’article L.432-12 du code de l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre 
le poisson à l’état vif en vue du repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un 
établissement de pisciculture ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations. 

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de prendre toutes 
mesures utiles. 

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages  

Article 4-1 - Chaussée : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à assurer la 
stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche minimale de 0,40m au-
dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une protection anti-batillage sera mise en 
place. Le permissionnaire devra limiter la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un 
fauchage et un débroussaillage réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée par une  canalisation de 
diamètre 120mm dont la prise d’eau sera située à proximité immédiate du dispositif de vidange, au 
point le plus bas de la retenue. L’ensemble sera être calé et dimensionné de façon à évacuer la totalité 
du débit en régime normal. 

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang sera équipé d’une colonne de vidange PVC par palliers avec vanne. 
La gestion des sédiments en situation de vidange sera réalisée par transformation du plan d’eau aval 
en décantation. L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la régulation des 
débits, l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des sédiments.  
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Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et dimensionné 
de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une revanche de 0,40 mètre 
au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal d’alimentation. La surverse ne doit 
causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et personnes situés à l’aval du site. Selon le dossier, le 
déversoir présentera une largeur de 4,20 m et une hauteur de 0,49 m. 

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les poissons et 
crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage dans le cours d'eau 
récepteur. Le cas échéant, ils devront être stoppés dans le bassind e décantation aval. 

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages ainsi que des 
grilles, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son usage sans engendrer de 
nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux superficielles. La qualité de l'eau doit être 
surveillée périodiquement et maintenue suffisante pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux 
superficielles ou souterraines environnantes.  

Article 4-7 - Débit minimal : conformément au dossier, l’ouvrage permettra le maintien d’un débit minimal vers 
l’aval particulièrement en phase de remplissage. 

Section V – Dispositions relatives à la sécurité de l’ouvrage 

Article 5-1 - Le barrage relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code de l’environnement. Les 
dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de l’environnement ainsi que celles de l’arrêté 
ministériel du 29 février 2008 modifié, lui sont applicables. 

Article 5-2 - Dossier et registre. Le propriétaire ou l'exploitant du plan d’eau tient régulièrement à jour un dossier 
dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article R.214-122 du code de l’environnement et 
de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié. Il tient également à jour un registre sur lequel sont 
inscrits et datés les principaux renseignements relatifs aux travaux, à l'exploitation, à la surveillance, 
à l'entretien de l'ouvrage, aux conditions météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de 
l'ouvrage. Le dossier et le registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur support 
papier, sont conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en toutes circonstances 
et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 

Article 5-3 - Consignes : Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de surveillance de l’ouvrage 
sera conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 - Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient l'ouvrage et ses dépendances. Il procède 
notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de sécurité et à des visites techniques 
approfondies de l'ouvrage. Ces visites techniques approfondies sont réalisées au moins une fois tous les 
dix ans. Elles sont conduites par un personnel compétent ayant une connaissance suffisante du dossier. Le 
compte rendu précise, pour chaque partie de l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, les 
éventuels désordres observés, leurs origines possibles et les suites à donner en matière de surveillance, 
d'exploitation, d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de confortement. 

Article 5-5 - Tout événement ou évolution concernant le barrage ou son exploitation et mettant en cause ou 
susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des biens est déclaré, dans les meilleurs 
délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet. Toute modification substantielle du barrage doit 
être réalisée dans les conditions fixées aux articles R.214-119 à R.214-121 du code de 
l’environnement. 

Section VI -  Dispositions relatives aux opérations de vidanges 

Article 6-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois tous les trois 
ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du permissionnaire. La première vidange 
sera réalisée par siphon comme prévu au dossier. 

Article 6-2 - Période. La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être réalisée en période 
de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera un suivi des conditions 
météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas échéant toute mesure préventive 
appropriée. 
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Article 6-3 - Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard deux semaines avant le début des opérations 
de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, salubrité...) le justifient, 
l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette opération.  

Article 6-4 - Suivi de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout incident sera 
déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente du plan d’eau sera 
limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour éviter l’entraînement de sédiments à l’aval 
du plan d’eau.  

Durant la vidange, les eaux rejetées dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs 
suivantes en moyenne sur 2 heures : 
• matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre, 
• ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre, 

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes par litre. A 
tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la vie du poisson, ni à sa 
reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra subir aucun dommage du fait de la 
vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, vase. Le Préfet pourra le cas échéant imposer un 
suivi de la qualité des eaux pendant la vidange. 

Article 6-5 - Le poisson présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa dévalaison dans le 
cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3 du présent arrêté, et des 
articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de l’environnement. Les espèces 
susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et les poissons en mauvais état sanitaire 
seront détruits. 

Article 6-6 - Curage. Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera effectué en assec et 
les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. Leur composition devra être 
compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en ce qui concerne les métaux lourds 
et autres éléments toxiques qu’ils pourraient contenir. 

Article 6-7 - Remise en eau. Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. Lors du 
remplissage, un débit minimal devra être maintenu dans le cours d’eau aval conformément à l’article 
4-7 du présent arrêté.  

Section VII - Dispositions diverses 

Article 7-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de l’eau libre 
accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de l’environnement. Sur 
leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à toutes mesures et vérifications 
utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 

Article 7-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles éventuels 
effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet d'exonérer le permissionnaire 
de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce qui concerne la conception et la 
réalisation des ouvrages que leur entretien et leur exploitation. 

Article 7-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant 
ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une autre personne que 
celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la condition expresse que le nouveau 
bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la prise en charge de 
l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l'exercice de son activité. 
Le préfet donne acte de cette déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la 
présente autorisation. 

Article 7-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  

Article 7-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou 
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article 7-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans consécutifs, l'exploitant du 
site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant l'expiration du délai de 
deux ans.  
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Le préfet peut décider que la remise en eau sera subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation 
ou déclaration dans les cas prévus par l’article R.214-47 du code de l’environnement. En cas de 
cessation définitive d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant 
procédera au rétablissement des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à 
l'isolement des ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité 
publique. 

Article 7-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, l'autorisation peut 
être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses pouvoirs de police, dans les 
cas suivants :  
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette modification est 
nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité publique ;  
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux aquatiques 
sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur préservation ;  
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un entretien 
régulier.  

Article 7-8 - Publication et information des tiers. En vue de l’information des tiers, le présent arrêté sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée à la mairie de Saint-
Laurent-sur-Gorre et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Saint-
Laurent-sur-Gorre pendant une durée minimale de un mois; procès-verbal de l’accomplissement de 
ces formalités est dressé par les soins du maire. 

Article 7-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la préfecture, le sous-
préfet de Bellac et de Rochechouart, le maire de Saint-Laurent-sur-Gorre, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, le chef du service départemental de l’office national de 
l’eau et des milieux aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
permissionnaire. 

 

 



 

DDT87 – n° 33 

 

 

Arrêté portant prescriptions spécifiques  
relatives à la reconnaissance d’existence d’un plan  d’eau à Thiat,  
exploité au titre de l’article L.431-4 du code de l ’environnement 

 
 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’e au ; 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation, par le préfet de la région Centre, coordonnateur 
du bassin Loire-Bretagne, du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin 
Loire-Bretagne ;  

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne approuvé par 
arrêté inter-préfectoral du 8 mars 2013 ; 

Vu le courrier de la direction départementale des territoires en date du 6 mai 2010 valant 
reconnaissance d’existence du plan d’eau ; 

Vu le dossier présenté le 2 avril 2015 par Monsieur Sean Antony SCHUSTER-LAMMAS, propriétaire, 
demeurant « Le Chêne Vert » - 87320 Thiat, à la mise aux normes de son plan d’eau relevant des 
dispositions de l’article L.431-4 du code de l’environnement ; 

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer par 
arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu 
aquatique aval des sédiments accumulés dans le plan d’eau, et la nécessité d’y remédier par le 
maintien de dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les ouvrages de 
décantation ; 

 

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions 
du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 
l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

 

A R R Ê T E 

Section I – Déclaration 

Article 1-1  - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par Monsieur Sean Antony SCHUSTER-LAMMAS;,  
concernant la régularisation et l’exploitation au titre des dispositions de l’article L.431-4 du 
code de l’environnement de son plan d’eau de superficie 0,48 ha, établi sur sources situé 
au lieu-dit «Le Chêne Vert» dans la commune de Thiat, sur la parcelle cadastrée section C, 
n° 1200. 



 96 

Article 1-2 -  Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement : 

Rubrique Intitulé Régime 

Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondants 

3.2.3.0 
Plans d’eau, permanents ou non : 
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha   

Déclaration Arrêté du 27 août 
1999 modifié 

3.2.4.0 Autres vidanges de plans d’eau, de superficie 
supérieure à 0,1 ha Déclaration Arrêté du 27 août 

1999 modifié 

3.2.5.0 Barrage de retenue : 
2° De classe « D »   Déclaration Arrêté du 29 février 

2008 modifié 

Section II – Prescriptions techniques 

Article 2-1 - Prescriptions générales :  Le déclarant devra respecter les prescriptions générales 
définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté. 

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques :  Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant 
au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés 
ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra : 

Dans un délai d’un an  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place un déversoir évacuant la crue centennale avec une revanche d’au 

moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux, 
� Avant toute vidange, remettre en état le bassin de pêche et mettre en place le dispositif 

de rétention des vases à l’aval du plan d’eau, 

Dans un délai de deux ans  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Supprimer la végétation ligneuse sur la chaussée, réparer la chaussée et et mettre en 

place un dispositif antibatillage sur le haut de pente amont, 
� Restaurer le moine comme prévu au dossier 

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en 
informer par courrier le service de police de l’eau. 

 

Article 2-3 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du code 
de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en 
assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les 
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire. 

Article 2-4 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être portée à 
la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément aux dispositions des articles 
R.214-40 du code de l’environnement. 

Section III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1 - Le poisson éventuellement présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria  » ce 
qui signifie qu’il est la propriété du permissionnaire. La capture du poisson à l'aide de lignes 
est autorisée. 

Article 3-2 – Conformément à l’article L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites 
l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques (poisson-
chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : écrevisses à pattes 
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rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les écrevisses à pattes 
grêles) et l’introduction d’espèces non représentés dans les cours d'eau français. Toute 
présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être suivie d’un assec 
de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive. 

Article 3-3 – L’éventuel repeuplement du plan d’eau sera réalisé conformément à l’article L.432-12 du 
code de l’environnement : les poissons proviendront d’un établissement de pisciculture ou 
d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations. 

Article 3-4 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles. 

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages  

Article 4-1 - Chaussée  : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une 
protection anti-batillage sera mise en place si nécessaire. Le permissionnaire devra limiter 
la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un fauchage et un débroussaillage 
réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : voir article 4-3. 

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang sera équipé d’un système de vidange et de trop-plein 
« moine », qui doit permettre la vidange par retrait successif des planches constituant la 
paroi centrale. L’ensemble devra permettre la maîtrise et la régulation des débits, 
l’évacuation des eaux de fond et la limitation du départ des sédiments. La gestion des 
sédiments en situation de vidange sera réalisée par un système de filtration à l’aval du 
bassin de pêche.  

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et 
dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une 
revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal 
d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et 
personnes situés à l’aval du site. Selon le dossier, le déversoir de crues sera constitué d’un 
buse de diamètre 300mm installée selon une pente de 30 mm/m. 

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage 
dans le cours d'eau récepteur. A cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place. Ce 
dispositif permanent compte au moment des vidanges au minimum une grille dont 
l'espacement entre les barreaux n'excède pas 10 mm. 

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages 
ainsi que des grilles, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son 
usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante 
pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines 
environnantes.  

Section V -  Dispositions relatives aux opérations de vidanges 

Article 5-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois tous 
les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du permissionnaire, 
dans le respect de l’arrêté ministériel du 27 août 1999 modifié sus-cité. 
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Section VI - Dispositions diverses 

Article 6-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 

Article 6-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce 
qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur 
exploitation. 

Article 6-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une 
autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les 
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des 
aménagements ou le début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de cette 
déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente 
autorisation. 

Article 6-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  

Article 6-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article 6-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux  ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera 
subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par 
l’article R.214-47 du code de l’environnement.  

En cas de cessation définitive d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien du plan 
d'eau, le déclarant procédera au rétablissement des écoulements naturels tels qu'ils 
existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout 
danger pour la salubrité et la sécurité publique. 

Article 6-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :  
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et nota mment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou  en cas de menace pour la sécurité 
publique ;  
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatiqu e, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;  
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont aband onnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.  

Article 6-8 - Publication et information des tiers.  En vue de l’information des tiers, le présent arrêté 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée 
à la mairie de Thiat et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie 
de Thiat pendant une durée minimale de un mois; procès-verbal de l’accomplissement de 
ces formalités est dressé par les soins du maire. 
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Article 6-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la 
préfecture, le sous-préfet de Bellac et de Rochechouart, le maire de Thiat, le commandant 
du groupement de gendarmerie départementale, le chef du service départemental de l’office 
national de l’eau et des milieux aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de 
police de l’eau, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au permissionnaire.   

 



 

DDT87  - n° 34 

 

Arrêté portant prescriptions spécifiques  
relatives à la reconnaissance d’existence d’un plan  d’eau à Saint-Sornin-Leulac, 

exploité au titre de l’article L.431-4 du code de l ’environnement 
 

 

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’e au ; 

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 portant approbation, par le préfet de la région Centre, coordonnateur 
du bassin Loire-Bretagne, du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin 
Loire-Bretagne ; 

Vu le courrier de la direction départementale de l’agriculture et de la forêt en date du 10 septembre 
2008 valant reconnaissance d’existence du plan d’eau ; 

Vu le dossier présenté le 16 avril 2014 et complété en dernier lieu le 9 avril 2015, par Madame 
Françoise LOUIS, propriétaire, demeurant 2 Chez Chaumet - 87190 Magnac-Laval, relatif à la mise aux 
normes de son plan d’eau relevant des dispositions de l’article L.431-4 du code de l’environnement,  

Vu l’absence d’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer par 
arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ; 

Considérant l’impact que représente le départ dans le cours d’eau aval de sédiments accumulés dans 
le plan d’eau et la nécessité d’y remédier par la mise  en place des dispositifs de gestion des sédiments 
en phase de vidange; 

Considérant que le barrage relève des dispositions de l’article R.214-112 du code de l’environnement ; 

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions 
du présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 
l’environnement ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

 

A R R Ê T E 

Section I – Déclaration  

 

Article 1-1  - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par Madame Françoise LOUIS  concernant la régularisation et 
l’exploitation au titre des dispositions de l’article L.431-4 du code de l’environnement de son 
plan d’eau de superficie 0,36 ha, établi sur sources, situé au lieu-dit «Le Puymarchoux» 
dans la commune de Saint-Sornin-Leulac, sur la parcelle cadastrée section YH, n° 24.  

 

Article 1-2 -  Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement : 
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Rubrique Intitulé Régime 

Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondants 

3.2.3.0 
Plans d’eau, permanents ou non : 
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha   

Déclaration Arrêté du 27 août 
1999 modifié 

3.2.4.0 Autres vidanges de plans d’eau, de superficie 
supérieure à 0,1 ha Déclaration Arrêté du 27 août 

1999 modifié 

3.2.5.0 Barrage de retenue : 
2° De classe « D »   Déclaration Arrêté du 29 février 

2008 modifié 

Section II – Prescriptions techniques 

Article 2-1 - Prescriptions générales :  Le déclarant devra respecter les prescriptions générales 
définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté. 

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques :  Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant 
au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés 
ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra : 

Dans un délai d’un an  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place un déversoir évacuant la crue centennale avec une revanche d’au 

moins 0,40 m au-dessus des plus hautes eaux, 
� Avant toute vidange, mettre en place le dispositif de rétention des vases à l’aval du plan 

d’eau, 

Dans un délai de deux ans  à compter de la date de notification du présent arrêté : 
� Mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond comme prévu au dossier 

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en 
informer par courrier le service de police de l’eau. 

 

Article 2-3 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du code 
de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en 
assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les 
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire. 

Article 2-4 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur 
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être portée à 
la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément aux dispositions des articles 
R.214-40 du code de l’environnement. 

Section III – Dispositions piscicoles 

Article 3-1 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria  », il est la propriété 
du permissionnaire. La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée. 

Article 3-2 – Conformément à l’article L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites 
l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques (poisson-
chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : écrevisses à pattes 
rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les écrevisses à pattes 
grêles) et l’introduction d’espèces non représentés dans les cours d'eau français. Toute 
présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être suivie d’un assec 
de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive. 
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Article 3-3 – L’éventuel repeuplement du plan d’eau sera réalisé conformément à l’article L.432-12 du 
code de l’environnement : les poissons proviendront d’un établissement de pisciculture ou 
d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations. 

Article 3-4 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles. 

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages  

Article 4-1 - Chaussée  : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une 
protection anti-batillage sera mise en place si nécessaire. Le permissionnaire devra limiter 
la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un fauchage et un débroussaillage 
réguliers. 

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée par une 
canalisation dont la prise d’eau sera située à proximité immédiate du dispositif de vidange, 
c’est à dire au point le plus bas de la retenue. L’ensemble sera calé et dimensionné de 
façon à évacuer la totalité du débit en régime normal. 

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang sera équipé d’un système « moine », ou tout système 
reconnu équivalent. L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la 
régulation des débits, l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des 
sédiments. La gestion des sédiments en situation de vidange sera réalisée par un système 
de rétention des vases à l’aval. 

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et 
dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une 
revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal 
d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et 
personnes situés à l’aval du site. Selon le dossier, le déversoir de crues présentera une 
largeur de 1,00m et une hauteur de 0,60 m. 

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges. A cette fin, la pêcherie sera maintenue en 
place et comptera au moment des vidanges au moins une grille dont l'espacement entre 
barreaux n'excède pas 10 mm. 

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages 
ainsi que des grilles, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son 
usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue suffisante 
pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou souterraines 
environnantes.  

Section V – Dispositions relatives à la sécurité de  l’ouvrage 

Article 5-1 -  Le barrage relève de la classe D au sens de l’article R.214-112 du code de 
l’environnement. Les dispositions des articles R.214-112 et suivants du code de 
l’environnement ainsi que celles de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié, lui sont 
applicables. 

Article 5-2 - Dossier et registre.  Le propriétaire ou l'exploitant du plan d’eau tient régulièrement à jour 
un dossier dont le contenu est conforme aux dispositions de l’article R.214-122 du code de 
l’environnement et de l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié. Il tient également à jour 
un registre sur lequel sont inscrits et datés les principaux renseignements relatifs aux 
travaux, à l'exploitation, à la surveillance, à l'entretien de l'ouvrage, aux conditions 
météorologiques et hydrologiques et à l'environnement de l'ouvrage. Le dossier et le 
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registre, dont un exemplaire est obligatoirement conservé sur support papier, sont 
conservés dans un endroit permettant leur accès et leur utilisation en toutes circonstances 
et tenus à la disposition du service chargé du contrôle. 

Article 5-3 - Consignes : Un exemplaire des consignes écrites fixant les instructions de surveillance 
de l’ouvrage sera conservé au dossier défini à l’article 5-2 du présent arrêté. 

Article 5-4 - Le propriétaire ou l'exploitant du barrage surveille et entretient l'ouvrage et ses dépendances. Il 
procède notamment à des vérifications du bon fonctionnement des organes de sécurité et à des 
visites techniques approfondies  de l'ouvrage. Ces visites techniques approfondies sont 
réalisées au moins une fois tous les dix ans. Elles sont conduites par un personnel compétent 
ayant une connaissance suffisante du dossier. Le compte rendu précise, pour chaque partie de 
l'ouvrage, de ses abords et de la retenue, les constatations, les éventuels désordres observés, 
leurs origines possibles et les suites à donner en matière de surveillance, d'exploitation, 
d'entretien, d'auscultation, de diagnostic ou de confortement. 

Article 5-5 - Tout événement ou évolution  concernant le barrage ou son exploitation et mettant en 
cause ou susceptible de mettre en cause, la sécurité des personnes ou des biens est 
déclaré, dans les meilleurs délais, par le propriétaire ou l'exploitant au préfet. Toute 
modification substantielle du barrage doit être réalisée dans les conditions fixées aux 
articles R.214-119 à R.214-121 du code de l’environnement. 

Section VI -  Dispositions relatives aux opérations  de vidanges 

Article 6-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu sous la responsabilité 
et la surveillance du permissionnaire, dans le respect de l’arrêté ministériel du 27 août 1999 
modifié sus-cité. 

Section VII - Dispositions diverses 

Article 7-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté. 

Article 7-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en ce 
qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur 
exploitation. 

Article 7-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une 
autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les 
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des 
aménagements ou le début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de cette 
déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente 
autorisation. 

Article 7-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  

Article 7-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 

Article 7-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux  ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant 
l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera 
subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus par 
l’article R.214-47 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive d'exploitation 
et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au rétablissement 
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des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement des ouvrages 
abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité publique. 

Article 7-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses 
pouvoirs de police, dans les cas suivants :  
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et nota mment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;  
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou  en cas de menace pour la sécurité 
publique ;  
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatiqu e, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;  
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont aband onnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.  
 

Article 7-8 - Publication et information des tiers.  En vue de l’information des tiers, le présent arrêté 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée 
à la mairie de Saint-Sornin-Leulac et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est 
affiché à la mairie de Saint-Sornin-Leulac pendant une durée minimale de un mois; procès-
verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. 

Article 7-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la 
préfecture, le sous-préfet de Bellac et de Rochechouart, le maire de Saint-Sornin-Leulac, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le chef du service 
départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques de la Haute-Vienne et 
les agents du service de police de l’eau, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire. 

 

 

 

 

 

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification par le 
demandeur ou l’exploitant, et dans un délai d’un an par les tiers à compter de la publication 
ou de l'affichage de la décision. Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut 
présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois 
sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande 
conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 



 

DDT87 – n° 35 

 
Arrêté préfectoral portant autorisation  

au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement  
pour la réalisation du lotissement du Grand Pré par  la société Pierres et Territoires  

situé sur la commune de Condat sur Vienne  

 

 

Vu le code civil ; 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l' eau ; 

Vu l’article R.214-1 du code de l’environnement et son annexe relative à la nomenclature 
des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 
à L214-6 du code de l’environnement ; 

Vu les articles R.214-6 et suivants du code de l’environnement relatifs aux procédures 
d'autorisation et de déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 du code de 
l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions applicables aux opérations 
soumises à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de 
l’environnement relevant de la 3.1.2.0 (2°) de la n omenclature annexée au tableau de 
l’article R.214-1 du code de l’environnement; 

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire 
Bretagne approuvé par arrêté en date du 18 novembre 2009 ; 

Vu l'arrêté n°2012/73 portant décision d'examen au cas par cas du projet de lotissement du 
Grand Pré ; 

Vu la demande présentée le 17 avril 2014 par la société Pierres et territoires en vue 
d'obtenir l'autorisation de réaliser au titre de l'article L.214-1 du code de l'environnement, 
des travaux de construction d’un lotissement, sur la commune de Condat sur Vienne, et le 
dossier annexé à cette demande ; 

Vu l’avis de l’agence régionale de santé en date du 23 mai 2014 ; 

Vu l’avis de la CLE du SAGE Vienne en date du 10 juin 2014 ; 

Vu l’avis du service régional de l’archéologie en date du 12 juillet 2014 ; 

Vu l’avis de l’autorité environnementale sur l’étude d’impact en date du 3 novembre 2014 ; 

Vu les résultats de l'enquête publique à laquelle il a été procédé dans la commune de 
Condat sur Vienne durant la période du 19 décembre 2014 au 19 janvier 2015 inclus ; 

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 17 février 2015 ;  

Vu le rapport du directeur départemental des territoires, chargé de la police des eaux du 14 
avril 2015 ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques en date du 28 avril 2015 ; 

Vu l’avis favorable de la société Pierre et Territoire du 5 mai 2015 ; 

Considérant que le projet est de nature à modifier sensiblement les écoulements naturels et 
qu'il est nécessaire d’assortir le projet d’aménagement de mesures visant à corriger 
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l’augmentation de surface imperméabilisée en écrêtant les débits rejetés vers le milieu 
naturel ; 

Considérant que selon les éléments de l’étude transmise, les aménagements doivent 
permettre d’abattre de manière satisfaisante la charge polluante des eaux de ruissellement 
et de respecter l’objectif de bon état de la masse d’eau concernée ; 

Considérant que le projet d’aménagement a été établi afin d’éviter d’impacter les zones 
humides identifiées, et de limiter les atteintes sur ces dernières au seul besoin de 
franchissement de la voirie de desserte ; 

Considérant que le projet est compatible avec les dispositions du SDAGE Loire-Bretagne et 
du SAGE Vienne ; 

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion 
globale et équilibrée de la ressource en eau dans la mesure où elles visent la préservation 
des milieux aquatiques et des zones humides, ainsi que la protection des eaux ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ; 

 

ARRÊTE 

 

Titre I : Objet de l’autorisation  

Article 1 er : Autorisation  

La société Pierres et Territoires est autorisée au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code 
de l’environnement à réaliser des travaux d’aménagement d’un lotissement au lieu-dit Le 
Grand Pré sur le territoire de la commune de Condat sur Vienne. 

Les parcelles cadastrales concernées sont les suivantes : section AS 92, 100, 105 et 110. 

La superficie globale du projet est d’environ 7 ha. Une voirie permettant la circulation et 
l’accès aux différents lots sera aménagée.  

La présente autorisation concerne les activités et aménagements suivants : 

• Collecte des eaux pluviales générées par le site (surface collectée de 7 ha) ; 

• Aménagement d’un bassin de régulation des eaux pluviales et rejet vers le cours 
d’eau ; 

• Aménagement de chaussées drainantes et rejet régulé vers la zone humide 
conservée ; 

• Rejet régulé des eaux pluviales vers la zone humide conservée ; 
 
La présente autorisation est délivrée pour ces installations et ouvrages qui relèvent des 
rubriques de la nomenclature ci-après : 
 

Rubrique Intitulé Régime 

2.1.5.0. 
1° 

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou 
sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, 
augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin 
naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet étant 
comprise entre 1 et 20 hectares  

Déclaration 

3.1.2.0. 
2° 

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à 
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un 
cours d'eau sur une longueur de cours d'eau supérieure à 
100 m 

Autorisation 
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L’autorisation est délivrée au vu des pièces du dossier présenté par la société Pierres et 
Territoires de France. 
 
 
 
Titre II : Prescriptions générales  
 
Article 2 : Le projet devra respecter les prescriptions générales édictées dans l’arrêté 
ministériel suivant, et annexé au présent arrêté : 
Arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions applicables aux opérations soumises à 
déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement 
relevant de la 3.1.2.0 (2°) de la nomenclature anne xée au tableau de l’article R.214-1 du 
code de l’environnement; 
 
 
Titre III : Prescriptions particulières  
 
Article 3 :  Gestion des eaux pluviales du site 
 
3.1. Modalités de collecte et de gestion 
 
Le projet intercepte les écoulements d’un bassin versant total de 7 ha. 
 
Les eaux de ruissellement du site seront collectées et acheminées vers des ouvrages de 
régulation avant rejet dans le milieu naturel.  
L’ensemble de ces ouvrages seront dimensionnés afin de réguler les événements pluvieux 
de période de retour 10 ans, avec un débit de fuite global calé à 21,15 l/s. Le secteur est 
découpé en sept bassins versants en fonction de la gestion retenue. 
 

 Type d’ouvrage Milieu récepteur 

BV 1 Bassin d’orage existant du Pic Zone humide 

BV 2 Chaussée réservoir Zone humide 

BV 3 Deux chaussées réservoirs Zone 4 puis bassin d’orage 
puis ruisseau 

BV 4 Bassin d’orage Ruisseau 

BV 5 Chaussée réservoir Ruisseau et fossé de la RD 

BV 6 Structure d’infiltration Zone humide 

BV 7 (zone humide) Pas d’ouvrage Zone humide 

 
Les points bas des parcelles ne pouvant être drainés gravitairement vers les dispositifs de 
collecte et de régulation prévus seront maintenus en espaces verts. En cas d’aménagement 
éventuel, des équipements privatifs (relèvement des eaux, ou rétention à la parcelle) 
spécifiques devront être mis en œuvre. 
 
3.2. Caractéristiques des ouvrages 
Leurs caractéristiques sont les suivantes : 
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 Surface collectée (ha)  Volume (m3) Débit de fuite (l/s) 

Chaussée réservoir 
BV2 

0,383 70 1,15 

Chaussées réservoirs 
BV3 

0,787 80 2,36 

BV4 bassin de 
rétention 

2,685 500 8,06 

BV5 0,397 120 1,20 

 
3.4. Ouvrages de traitement complémentaires 
 
Le fond du bassin permettra une décantation et le traitement de la pollution chronique. Le 
bassin sera par ailleurs équipé d’un dispositif de confinement en cas de pollution 
accidentelle. Le bassin sera équipé d'une cloison siphoïde. 
 
Article 4 : Suivi du fonctionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales 
Les ouvrages devront faire l’objet d’un suivi et d’un entretien régulier. En cas de difficultés 
rencontrées, ils devront permettre une intervention dans les plus brefs délais. 
Le pétitionnaire établira des consignes pour les interventions (notamment en cas de 
pollution accidentelle) et l’entretien à l’attention des personnels chargés du service de 
l’exploitation. 
Le suivi et l’entretien des ouvrages seront effectués tous les trois mois ou après chaque 
épisode pluvieux intense. Les boues et sables accumulés par décantation seront éliminés 
conformément à la législation en vigueur.  
Lors des opérations de curage, toutes les mesures seront prises de manière à éviter le 
départ de sédiments dans le milieu récepteur. En cas de mauvais fonctionnement des 
ouvrages, le pétitionnaire devra prendre les mesures correctives nécessaires. 
 
Article 5 : Caractéristiques du rejet des eaux pluviales 
Les eaux pluviales collectées au niveau du site seront rejetées vers le ruisseau en fond de 
talweg. 
Les rejets devront être compatibles avec l'objectif de bon état écologique des masses d'eau 
concernées et respecter les valeurs suivantes : 
 

• PH Compris entre 6,5 et 8,5 

• MES Inférieures ou égales à 25 mg/l 

• DCO Inférieures ou égales à 25 mg/l 
O2 

• DBO5 Inférieures ou égales à 6 mg/l O2 

• Pb Inférieures ou égales à 0,05 mg/l 

• Hydrocarbures Inférieures ou égales à 5 mg/l 
 

Il sera procédé une fois par an à un suivi de la qualité des rejets. Les paramètres suivants 
seront mesurés : pH, MES, DBO5, DCO, Pb, hydrocarbures.  
Par ailleurs, le service en charge de la police de l’eau pourra exiger l’analyse d’autres 
paramètres. Des prélèvements et des analyses non programmés pourront être demandés, 
en particulier en cas de suspicion de pollution. 
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L’ensemble de ces analyses seront à la charge du pétitionnaire. Un compte-rendu des 
analyses sera transmis au service de police des eaux concerné dans le mois qui suivra le 
prélèvement. 
 
Article 6 : Dérivation du cours d’eau 
 
Le cours d’eau sera dérivé afin de longer la voirie d’accès de la VC4 au lotissement.  
Les caractéristiques telles que le profil en long et le profil en travers seront respecté. Un 
substrat caillouteux sera disposé au fond du nouveau lit. 
 
Article 8 : Dispositions relatives à l’exécution des travaux 
 
Lors de la phase de terrassement toutes les mesures seront prises pour éviter la 
concentration des écoulements des eaux de ruissellement dans les secteurs de dépôts, ou 
les secteurs en remblai non stabilisés par la végétation ou par la mise en œuvre de la 
structure de la voirie. 
 
Les dispositions utiles devront être prises pour éviter tout risque de pollution des eaux 
pendant la phase de chantier : 

• Aucun écoulement de béton et de ciment et aucun déversement d’eaux de lavage 
ne devront se faire sur le chantier ou dans les fossés ; 

• Les huiles et hydrocarbures seront récupérés, stockés et évacués dans des 
récipients étanches ; les engins seront vérifiés afin d’éviter toute fuite ; 

• Les eaux usées et eaux vannes des sanitaires seront traitées et rejetées 
conformément à la réglementation ; 

• Il sera veillé à limiter l’émission dans le milieu aquatique de matières en suspension 
que ce soit au niveau des zones de travaux ou des zones de stockage. 

 
Par ailleurs, toutes les mesures seront prises afin de ne pas porter atteinte aux zones 
humides identifiées sur la zone projet qui ne seront pas directement affectées par l’emprise 
de l’aménagement. Cela concerne notamment les installations de chantier, les zones de 
stockage, les zones de roulage des engins etc. 
A cet effet la zone humide sera piquetée et matérialisée afin d’être évitée par les engins et 
toute autre intervention. La pose des canalisations d’eaux usées et pluviales s’effectueront 
en dehors de la zone humide. La zone de pose de ces canalisations est prévue en limite 
aval de la zone humide. 
 
Article 9: Mesures vis-à-vis de la préservation de la zone humide 
 
L'impact du projet sur la zone humide de 8000 m² a été réduit au maximum. Le projet est de 
nature à porter atteinte directement à 60 m² de zones humides, situées sous l’emprise de la 
voirie de desserte. Toutes les mesures devront être prises afin de ne pas porter atteinte, 
directement ou indirectement, à d’autres surfaces de zones humides situées dans l’emprise 
du projet. 
 
Un programme de fauche et de faucardage permettra de conserver la zone humide en l'état 
et d'éviter sa fermeture. 
A cet effet une association syndicale sera créée afin de mettre en place la finalisation de 
l'entretien de la zone humide conformément au descriptif inclus dans l'étude d'impact ; 
fauchage annuel dans la zone périphérique de la zone humide et faucardage toutes les 
deux ou trois années dans la zone proche du cours d'eau. 
 
Une clôture champêtre séparative sera établie entre les parcelles n° 48 à 56 et la zone 
humide. 
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Titre IV : Dispositions générales  
 
Article 10 : Observation des règlements 
 
Le pétitionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à venir sur la 
police, le mode de distribution et le partage des eaux, et la sécurité civile.  
 
Article 11 : Entretien des ouvrages 
 
Les ouvrages, y compris le réseau de collecte, doivent être constamment entretenus en bon 
état par les soins et aux frais du pétitionnaire. 
 
 
Article 12 : Dispositions applicables en cas d’incident ou d’accident 
 
Tout incident ou accident intéressant les ouvrages et de nature à porter atteinte à l'un des 
éléments énumérés à l'article L.211-1 du code de l'environnement doit être déclaré dans les 
conditions fixées à l'article L.211-5 de ce code. 
 
 
Article 13 : Modification des aménagements 
 
Toute modification apportée par le bénéficiaire de l’autorisation aux techniques employées, 
aux ouvrages, à leur installation, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à 
leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d’autorisation, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet de 
la Haute-Vienne avec tous les éléments d’appréciation. 
 
Des prescriptions complémentaires pourront être prises après avis du conseil 
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques. 
 
Si les modifications sont de nature à entraîner des dangers ou des inconvénients pour les 
éléments visés à l’article L.211-1 du code de l’environnement, une nouvelle demande 
d’autorisation devra être déposée. Elle sera soumise aux mêmes formalités que la 
demande d’autorisation initiale. 
 
 
Article 14 : Réserve des droits des tiers 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  
 
 
Article 15: Exécution des travaux – Contrôles – Récolement 
 
Les plans d’exécution des aménagements seront transmis préalablement au 
commencement des travaux au service de police des eaux compétent. Les ouvrages seront 
réalisés avec le plus grand soin, en matériaux de bonne qualité, conformément aux règles 
de l’art. 
 
Les agents chargés de la police des eaux et les agents habilités pour constater les 
infractions en matière de police des eaux et de police de la pêche ont, en permanence, libre 
accès aux chantiers des travaux et aux ouvrages en exploitation. 
 
Pour toute la phase de chantier, le pétitionnaire informe au moins huit jours avant le début 
des travaux d’une part et avant leur fin d’autre part, le service chargé de la police des eaux 
concerné et le service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques. 
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Dans les trois mois qui suivent l’achèvement des travaux, le pétitionnaire adresse en deux 
exemplaires au service de police des eaux un plan de récolement topographique des 
aménagements objets de la présente autorisation. 
 
 
Article 16 : Cession de l’autorisation 
 
Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à une autre personne que celle 
mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la condition expresse que le 
nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la 
prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des aménagements ou le 
début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de cette déclaration. 
 
Article 17 : Publication 
 
En vue de l'information des tiers : 
- le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une 
copie en sera déposée à la mairie de Condat-sur-Vienne où elle pourra être consultée ; 
- un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les principales prescriptions auxquelles 
l'ouvrage, l'installation, les travaux ou l'activité sont soumis, sera affiché à la mairie de 
Condat-sur-Vienne pendant une durée minimum de un mois ; 
- procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités est adressé au préfet par les soins 
du maire; 
- un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais du pétitionnaire, dans deux journaux 
locaux ou régionaux, diffusés dans le département de la Haute-Vienne ; 
 
 
Article 18 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le maire Condat-sur-Vienne, le 
directeur départemental des territoires, le chef du service départemental de l’office national 
de l’eau et des milieux aquatiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 
 
 
 
La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif 
territorialement compétent à compter de sa notification dans un délai de deux mois par le 
pétitionnaire et dans un délai de un an par les tiers à compter de la publication ou de 
l’affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas 
intervenue six mois après la publication ou l’affichage de cette décision, le délai de recours 
continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le 
silence gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours 
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article 
R.421-2 du code de justice administrative.  
 



 

DDCSPP87 – n° 36  
 
 
Article 1er  : l’article 1 de l’arrêté n°2013361-0001 du 30 déc embre 2013, portant 
composition de la commission départementale d’aide sociale de la Haute-Vienne est 
modifié comme suit : 
 
1 - Monsieur Alain GOUBAND, nommé en qualité de Président de la commission 
départementale d’aide sociale de la Haute-Vienne par ordonnance du 23 janvier 2015 du 
Président du Tribunal de Grande Instance de Limoges, 
 
En remplacement de : 
 
« Mme Marie-Sophie WAGUETTE, nommée en qualité de Présidente de la commission 
départementale d’aide sociale de la Haute-Vienne par ordonnance du 12 décembre 2012 
du Président du Tribunal de Grande Instance de Limoges, » 
 
2 - Il est ajouté : 
 
Mme Lydie COLOMER, nommée en qualité de Présidente suppléante de la commission 
départementale d’aide sociale de la Haute-Vienne par ordonnance du 23 janvier  2015 du 
Président du Tribunal de Grande Instance de Limoges. 
 
 
3 - Mme Jocelyne COLIN, est désignée par le Préfet de la Haute-Vienne pour assurer les 
fonctions de commissaire du gouvernement. En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Jocelyne COLIN, Mme Christelle ROMANYCK en assurera les fonctions. 
 
En remplacement de : 
 
« Mme Jocelyne COLIN, est désignée par le Préfet de la Haute-Vienne pour assurer les 
fonctions de commissaire du gouvernement. En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 
Jocelyne COLIN, Mme Béatrice MOTTET en assurera les fonctions. » 
 
Article 2  : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
Articles d’exécution 
 
 



 

DREAL-CAB – n° 37 
 
 

VU le code de la construction et de l'habitation (CCH), notamment les dispositions 
particulières à certaines agglomérations, en ses articles L.302-5 à L.302-9-4 ; 

VU le code de l'urbanisme, notamment son article L.300-1 ; 

VU le décret n° 2004-940 du 3 septembre 2004 modifi é relatif au fonds d’aménagement 
urbain ; 

VU le décret n° 2013-671 du 24 juillet 2013 détermi nant la liste des établissements publics 
de coopération intercommunale mentionnés au deuxième alinéa de l’article L.302-5 du CCH 
et la liste des communes mentionnées au septième alinéa du même article ;  

VU le code de la construction et de l’habitation, en particulier les dispositions relatives au 
fonds d’aménagement urbain, en ses articles R.302-20 à R.302-24 ; 

SUR proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales. 

 
ARRETE 
 
Article 1 : composition :  

Le comité de gestion du fonds régional d’aménagement urbain du Limousin, présidé par le 
préfet de région ou son représentant, est composé comme suit : 

1. trois représentants des communes de la région désignés, ainsi que leurs suppléants 
par l’Association des Maires de France après consultation des associations 
départementales :  

 
 

Titulaires  Suppléants  

Marc CHATEL, 

Conseiller municipal à BRIVE (19) 

Pascal CAVITTE, 

Conseiller municipal à TULLE (19) 

Michel VERGNIER,  

Maire de GUÉRET (23) 

Jean-Pierre JOUHAUD,  

Maire de BOURGANEUF (23) 

Gaston CHASSAIN, 

Maire de FEYTIAT (87) 

Catherine MAUGUIEN-SICARD 

Conseillère municipale à Limoges (87) 

2. trois représentants des groupements de collectivités territoriales désignés par la 
délégation régionale de l’Assemblée des Communautés de France : 

 
 

Titulaires  Suppléants  

Dominique NOAILLETAS, 

Vice-présidente déléguée de la communauté 
d’agglomération du Bassin de BRIVE 

Frédérique MEUNIER,  

Vice-président de la communauté 

d’agglomération du Bassin de BRIVE 

Alain CLEDIERE, 

Vice-président en charge du logement et de 
l’habitat de la communauté d’agglomération 
du Grand Guéret 

Claude GUERRIER, 

Vice-président en charge de 
l’aménagement communautaire de la 
communauté d’agglomération du Grand 
Guéret 
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Philippe REILHAC,  

Vice-président de la communauté 
d’agglomération de LIMOGES Métropole 

Isabelle BRIQUET,  

Vice-présidente de la communauté 
d’agglomération de LIMOGES 
Métropole 

 
Le directeur régional des finances publiques et le directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement ou leurs représentants assistent aux séances du comité 
avec voix consultative. 
 
Il en est de même pour les préfets de département ou leurs représentants pour l’examen 
des projets qui les concernent. 
 
Les membres sont nommés pour trois ans. 
 
Le mandat est renouvelable. 
 
Il prend fin si le membre du comité de gestion perd la qualité au titre de laquelle il a été 
nommé. 
En cas de vacance d’un siège de titulaire ou de suppléant, un nouveau membre est nommé 
dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant à courir, dans un délai de deux 
mois à compter de la vacance. 
 
 
Article 2 – Compétences du comité de gestion :  
 
Peuvent bénéficier du concours financier du fonds d’aménagement urbain : 

• les communes dont la population est au moins égale à 3 500 habitants comprises 
dans les agglomérations, au sens INSEE, de LIMOGES et de BRIVE ;  

• les établissements de coopération intercommunale dont ces communes sont 
membres. 

 
Peuvent être subventionnées les actions foncières et immobilières en faveur du logement 
locatif social, au sens de l’article L.302-5 du code de la construction et de l‘habitation, 
réalisées ou financées pour tout ou partie de ces communes et établissements publics de 
coopération intercommunale. 
 
L’instruction des dossiers est assurée par la direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement 
 

Le comité de gestion décide de l’attribution des subventions.  
 

Un règlement intérieur détermine les règles de fonctionnement du comité et fixe les taux de 
subvention applicables à chaque type d’opération et, le cas échéant, leur montant 
maximum. 
 
Article 3 :  
 

L'arrêté préfectoral n° 09-64 du 3 mars 2009 portan t constitution du comité de gestion du 
fonds d'aménagement urbain du Limousin est abrogé. 
 
Article 4 :  
 

La Secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs des préfectures de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute-Vienne.  



 

 
 
DREAL-CAB n° 38 
 
 
 

SUBDELEGATION DE SIGNATURE  
à l'effet de signer les actes administratifs et déc isions afférentes à 

l'organisation, la gestion et aux missions de la DR EAL  
 

------ 
 

Décision n° 2015-50  
du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Amén agement et du Logement du Limousin  

 

Le directeur régional de l'Environnement, de l'Amén agement et du Logement  

 
VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 rel ative aux lois de finances ; 
 
VU le code de l'environnement 
 
VU le code des marchés publics ; 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relati ve aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 

à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 modifié , relatif à l'organisation et aux missions des 

directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifi é relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 
 
Vu le décret du 18 septembre 2014 portant nomination de Monsieur Laurent Cayrel, préfet de la 

région Limousin, préfet de la Haute-Vienne ;  
 
VU le décret n° 2013-1041 du 20 novembre 2013 modif ié, autorisant le ministre chargé du 

développement durable à déléguer certains de ses pouvoirs de recrutement et de gestion 
d'agents placés sous son autorité ; 

 
VU l'arrêté du 20 novembre 2013 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé du 

développement durable en matière de gestion d'agents placés sous son autorité ; 
 
VU l'arrêté du 20 novembre 2013 portant délégation de pouvoirs en matière de gestion des membres 

du corps des adjoints administratifs des administrations de l'Etat et des membres du corps des 
dessinateurs de l'équipement du ministère chargé du développement durable ; 

 
VU l'arrêté ministériel du 14 février 2014 nommant M. Christian MARIE, ingénieur divisionnaire des 

travaux publics de l'Etat, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement du Limousin, à compter du 15 mars 2014 ; 

 
VU l'arrêté préfectoral n° 10/4 du 15 janvier 2010 portant organisation de la direction régionale de 

Environnement, de l'Aménagement et du Logement du Limousin. 
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VU la décision ministérielle du 27 janvier 2014 portant désignation des responsables de budgets 
opérationnels de programmes pour le programme 113 « paysages, eau et biodiversité » ; 

 
VU la décision ministérielle du 27 février 2014 portant désignation des responsables de budgets 

opérationnels de programmes pour le programme 203 « infrastructures et services de 
transports » ; 

 
VU la décision ministérielle du 3 mars 2014 portant désignation des responsables de budgets 

opérationnels de programmes pour le programme 207 « sécurité et éducation routière » ; 
 
VU la décision ministérielle du 3 mars 2014 portant désignation des responsables de budgets 

opérationnels de programmes pour le programme 135 « urbanisme, territoires et amélioration 
de l'habitat » ; 

 
VU la décision ministérielle du 11 mars 2014 portant désignation des responsables de budgets 

opérationnels de programmes pour le programme 181 « prévention des risques » ; 
 
VU la décision ministérielle du 25 mars 2014 portant désignation des responsables de budgets 

opérationnels de programmes pour le programme 217 « conduite et pilotage des politiques de 
l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer » ; 

 
VU l'arrêté préfectoral n° 2014-254 du 14 octobre 2 014 donnant délégation de signature à M. 

Christian MARIE, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, directeur régional de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement du Limousin, à l'effet de signer dans le cadre 
de ses attributions et compétences, tous actes administratifs et décisions afférentes à 
l'organisation, la gestion et aux missions de la DREAL. 

 
 

 
D E C I D E 

 
Article 1  : Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés en annexe II à l'effet de 
signer en cas d'absence ou d'empêchement du directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement du Limousin, dans le cadre de leurs attributions et compétences au 
sein de la DREAL Limousin, tous actes administratifs et décisions afférentes aux matières définies en 
annexe I et regroupées selon les chapitres suivants : 

• Chapitre I : Organisation et gestion de la DREAL. 
• Chapitre II : Actes de gestion de personnel confiés au DREAL en tant que responsable de la 

zone de gouvernance des effectifs ; 
• Chapitre III : Métiers et missions de la DREAL. 

 
 
Article 2  : Subdélégation de signature est également donnée aux agents désignés en annexe II à 
l'effet de signer en cas d'absence ou d'empêchement du directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement du Limousin, et dans le cadre de leurs attributions et compétences 
les courriers constatant le caractère complet des dossiers de demande de subvention pour des 
projets d'investissement relevant de leur secteur de compétence, en informant les demandeurs ou 
réclamant des pièces manquantes. 
 
 
Article 3  : Sont exclus de cette subdélégation :  

- les correspondances destinées aux préfets de départements, aux administrations centrales, 
aux parlementaires, au président du conseil régional, aux présidents des conseils généraux 
ou aux demandeurs de subventions publiques, ainsi que celles relatives à l'application du 
contrat de projets entre l'Etat et la Région. 
- les arrêtés réglementaires de portée générale. 
- les avis et décisions relevant de l'autorité environnementale dans le cadre de 
l'établissement des documents de planification énumérés à l'article R122-17 du code de 
l'environnement et R121-14 et 121-16 du code de l'urbanisme. 



 117 

- les décisions de demander aux porteurs de projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagement de réaliser une étude d'impact pour les projets relevant du cas par cas. 
- les décisions d'examen au cas par cas dès lors que les travaux ou projets portent sur le 
territoire de plusieurs régions. 
- les actes relatifs aux recours gracieux, administratifs et contentieux liés à l'exercice de 
l'autorité environnementale. 

- les mémoires devant les juridictions civiles, pénale et administrative autres que ceux désignés au 
chapître I alinéa I-4 de l'annexe ci-après. 
 
 
Article 4  : La décision de subdélégation de signature n°2015 -9 du 6/02/2015 est abrogée. 
 
 
Article 5  : Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement du Limousin 
est chargé, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Limousin et au recueil des actes administratifs des préfectures des 
départements de la Corrèze, Creuse et de la Haute-Vienne. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes 
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 
421-1 et suivants du code de justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé à M. le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
Immeuble Pastel, 22 rue des Pénitents Blancs ; CS 53218 ; 87032 LIMOGES CEDEX 1 ; 
- un recours hiérarchique, adressé, au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou 
implicite de l'un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES 
Sous peine d'irrecevabilité, sauf dans les cas de dérogations ou d'exceptions prévus à l'article 1635 bis Q du code 
général des impôts, une contribution pour l'aide juridique de 35 euros, en application du décret n° 2011-1202 du 28 
septembre 2011, doit être acquittée en cas de recours contentieux. 
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A N N E X E      I 
 
 
 
 
 

Chapitre I : Organisation et gestion de la DREAL  

 

Chapitre II : Actes de gestion de personnel confiés au DREAL en tant 
que responsable de la zone de gouvernance des effectifs  

 

Chapitre III  : Métiers et missions de la DREAL  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Chapitre I : Organisation et gestion de la DREAL  
 
 
 
I-1 Ressources Humaines  
 
Pour l'ensemble des agents de la DREAL, la subdélégation porte sur : 
I-1-a l'octroi des congés annuels ; 
I-1-b l'octroi des autorisations d'absence ; 
I-1-c les ordres de missions : 

• permanents ; 
• temporaires ; 
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o dans la région ; 
o dans le territoire français métropolitain ; 
o à l'étranger ou à l'outre-mer 

I-1-d l'octroi des autorisations d'accomplir un service à temps partiel ; 
I-1-e les propostions de notation, évaluation, répartition des réductions d'ancienneté ; 
I-1-f les décisions individuelles d'attributions des points de NBI ; 
I-1-g l'ouverture et la gestion des comptes-épargnes temps ; 
I-1-h les décisions d'intérim des chefs de service et des chefs d'unité ; 
I-1-i les conventions de stages ; 
I-1-j la constatation des accidents de travail ou de service ; 
I-1-k toutes attestations concernant la situation des agents (notamment attestation d'emploi, de 
rémunération...). 
 
I-2 Gestion du patrimoine  
 
I-2-a Les concessions de logement. 
I-2-b Les procès-verbaux de remise des matériels et mobiliers au service des domaines. 
 
I-3 Responsabilité civile  
 
I-3-a Les actes relatifs au règlement amiable des dommages causés à des particuliers. 
I-3-b Les actes relatifs au règlement amiable des dommages subis ou causés par l'Etat du fait 
d'accidents de circulation. 
 
I-4 Contentieux  
 
I-4-a Les mémoires en défense de l'Etat et présentation d'observations orales dans le cadre des 
recours introduits contre les décisions relatives au personnel à gestion déconcentrée. 
I-4-b Les mémoires en défense de l'Etat et présentation d'observations orales dans le cadre des 
recours concernant les actes, conventions et marchés publics passés par la DREAL dans le cadre 
de ses domaines de responsabilité. 
I-4-c Les mémoires en défense de l'Etat et présentation d'observations orales dans le cadre des 
recours concernant des opérations dans lesquelles la DREAL a assuré une mission de maîtrise 
d'ouvrage. 
 
 

 
 

Chapitre II : Actes de gestion de personnel confiés  au DREAL en tant que 
responsable de la zone de gouvernance des effectifs  

 
 
 
 

II-1 Pour les corps des adjoints administratifs des administrations de l'Etat et des dessinateurs de 
l'équipement du ministère chargé du développement durable, visés à l'article 3-1 du décret n°2013-
1041 du 20/11/2013, la délégation porte sur l'ensemble des actes administratifs relatifs à la gestion 
et au recrutement listés dans l'arrêté du 20 novembre 2013 du ministre de l'écologie, du 
développement durable et de l'énergie, à : 
 
- l'annexe 1, pour les personnels titulaires adjoints administratifs et dessinateurs de l'équipement ; 
- l'annexe 2, pour les fonctionnaires stagiaires adjoints administratifs et dessinateurs de l'équipement 
; 
- l'article 3, pour le recrutement en qualité d'agent contractuel d'une personne handicapée ayant 
vocation à être titularisée dans le corps des adjoints administratifs et dessinateurs de l'équipement. 
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II-2 En ce qui concerne les personnels autres que ceux mentionnés à l'article 3-1 du décret n°2013-
1041 du 20/11/2013, listés à l'annexe I-A de l'arrêté du 20/11/2013, la délégation porte sur 
l'ensemble des actes administratifs relatif à la gestion et au recrutement non soumis à avis 
préalable de la CAP ou CCP, listé dans l'arrêté du 20/11/2013 à : 
 
- l'annexe I-B pour les fonctionnaires titulaires ; 
- l'annexe II pour les fonctionnaires stagiaires ; 
- l'annexe III- B pour les personnels non titulaires listés à l'annexe III-A 
 
II-3 Pour les articles II-1 et II-2, cette subdélégation s’applique sans préjudice des dispositions de 
l’arrêté du 31/03/2011 portant déconcentration des décisions individuelles des fonctionnaires et 
agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions départementales 
interministérielles. 

 
 
 
 

Chapitre III : Métiers et missions de la DREAL  
 
 

III-1 Connaissance -Evaluation-Climat  
III-1-a Les avis d'expertise technique de dossiers de labellisation nationale Agenda 21. 

III-1-b Les accusés de réception et les consultations (prévues à l'article R122-7 du code de 
l'environnement) pour les dossiers soumis à étude d'impact au titre de l'article R122-2 du code de 
l'environnement. 

III-1-c Pour les projets relevant d'un examen au cas par cas prévu par les dispositions des articles R 
122-2 et 122-3 du code de l'environnement, les accusés de réception des formulaires de demandes 
d'examen au cas par cas, les demandes de compléments, les consultations, les décisions de ne pas 
imposer d'études d'impact, les constats de l'existence d'un avis tacite, les mesures de publicité. 

III-1-d Pour les documents d'urbanisme relevant d'un examen au cas par cas prévu par les 
dispositions des articles R121-14 et R121-16 du code de l'urbanisme, ainsi que pour les plans, 
schémas, programmes et autres documents de planification relevant d'un examen au cas par cas 
prévu par les dispositions de l'article R122-17 du code de l'environnement, les accusés de réception 
des demandes d'examen au cas par cas, les consultations, les constats de l'existence d'un avis 
tacite, les mesures de publicité. 
 
III-1-e Les accusés de réception et les consultations (prévues à l'article R122-21 du code de 
l'environnement) pour les plans/programmes soumis à évaluation environnementale au titre de 
l'article R122-17 du code de l'environnement et pour lesquels le préfet de région est désigné 
autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement. 
 
III-1-f Les accusés de réception et les consultations (prévues à l'article R122-15 du code de 
l'urbanisme) pour : 

- les cartes communales soumises à évaluation environnementale 
au titre de l'article R122-14 du code de l'urbanisme et pour 
lesquelles le préfet de région est désigné autorité administrative de 
l'Etat compétente en matière d'environnement ; 
- les évolutions des cartes communales soumises à évaluation 
environnementale au titre de l'article R122-16 du code de 
l'urbanisme et pour lesquelles le préfet de région est désigné 
autorité administrative de l'Etat compétente en matière 
d'environnement. 

 
III-1-g La signature des conventions ou actes d’engagement relatifs à la mise à disposition de 
données statistiques ou géographiques. 
 

III-2 Transports  
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III-2-a Les convocations et procès-verbaux de la commission consultative régionale pour la 
délivrance de l'attestation de capacité à l'exercice de la profession de commissionnaire de transport 
dont il assurera la présidence en qualité de représentant du préfet de la région Limousin et 
décisions prises à l'issue de ces réunions. 

III-2-b Les inscriptions « au registre électronique national des entreprises de transport par route » 
pour les entités dont le siège social est situé en Limousin, exerçant les activités de transporteur 
routier de marchandises, de transporteur routier de personnes, et de commissionnaire de transport, 
ainsi que tous les documents y afférents. Tout document concernant le suivi et la situation des 
entreprises au regard dudit registre. Les décisions de radiation du registre sus-mentionné, de 
suspension et de retrait des autorisation d'exercer les professions sus-mentionnées. 

III-2-c Les autorisations de transport routier international de marchandises effectué dans le cadre 
soit du contingent communautaire, soit du contingent multilatéral de la conférence européenne des 
ministres des transports, soit du contingent des autorisations bilatérales mises à disposition de la 
France par les Etats avec lesquels des accords ont été ou seront conclus. 

III-2-d Les attestations de capacité professionnelle pour le transport routier de marchandises, pour 
le transport routier de personnes, et les attestations de capacité pour l'exercice de la profession de 
commissionnaire de transport. Les attestations de capacité professionnelle en transport léger de 
marchandises, et les attestations de capacité professionnelle en transport routier de personnes 
avec des véhicules n'excédant pas 9 places, y compris le conducteur.  

 

 

III-2-e Les courriers relatifs aux réunions de la commission régionale des sanctions administratives : 
• saisine de la commission, 
• convocation des membres,  
• convocation des entreprises, 
• comptes-rendus et propositions de sanctions. 

III-2-f Les décisions d'agrément de centres de formation pour la réalisation de formations 
obligatoires initiales et continues de conducteurs routiers. 

III-2-g Les décisions d'agrément des centres de formation pour la réalisation des stages 
complémentaires à l'expérience professionnelle et à l'équivalence de diplômes pour l'obtention de 
l'attestation de capacité à exercer la profession de commissionnaire. 

III-2-h Les décisions d'agrément des centres de formation pour la réalisation des stages et examens 
permettant d'obtenir l'attestation de capacité professionnelle en transport léger de marchandises, ou 
l'attestation de capacité professionnelle en transport routier de personnes avec des véhicules 
n'excédant pas 9 places, y compris le conducteur. 

III-2-i Les dérogations aux dispositions IV du décret n°99-752 du 30 août 1999 relatif aux transports 
routiers de marchandises. 

III-2-j Les autorisations pour les services occasionnels de transport public routier de personnes. 

III-2-k Les attestations délivrées pour les transports par route pour compte propre effectués par 
autocar et autobus entre Etats membres de l'Union européenne. 

 

 
III-3 Investissements routiers  
III-3-a Travaux routiers 

III-3-a-1 La constatation du caractère complet des dossiers de demande de subvention 
pour des projets d'investissement relevant du secteur de compétence du DREAL du 
Limousin en informant les demandeurs ou réclamant des pièces manquantes. 

III-3-a-2 Avis de synthèse d’instruction des dossiers techniques d’investissements routiers 
nationaux et les avis sur demandes de ré-estimation ou de ré-évaluation (procédure 
centralisée). 
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III-3-a-3 Les courriers constatant le caractère complet des dossiers de demande de 
subvention pour des projets d'investissement relevant du secteur de compétence du 
DREAL en informant les demandeurs ou réclamant des pièces manquantes. 

 

III-3-b Acquisitions foncières 
III-3-b-1 Acquisitions foncières à réaliser avant la déclaration d'utilité publique, lorsque le projet 
routier a fait l'objet d'une prise en considération du MEDDE dans les limites suivantes : 

- la propriété est située dans les emprises du projet inscrit dans un plan d'occupation 
des sols ou plan local d'urbanisme publié ou approuvé. 
- l'acquisition fait suite à une mise en demeure du propriétaire dans les conditions 
fixées par l'article L 123-9 du code de l'urbanisme. 
- le prix d'acquisition est inférieur à 152 449 euros. 

III-3-b-2 Acquisitions foncières à réaliser après déclaration d'utilité publique - Sans 
limitation. 

 
 
III-4 Prévention des risques naturels  
III-4-a Les actes relatifs à la surveillance et à la prévention des crues. 

III-4-b Les actes relatifs aux études, évaluations, expertises de risques naturels. 
 
 
III-5 Mission pilotage  
III -5-a Les pièces et courriers nécessaires au pilotage et à l'instruction d'opérations co-financées par 
le FEDER. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE II 
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Liste des agents ayant subdélégation de signature et agissant d ans 
le cadre de leurs attributions au sein de la direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement du limousin  
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LE DIRECTEUR REGIONAL ADJOINT AU DIRECTEUR REGIONAL  
- M. Pierre BAENA, directeur régional adjoint de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement, pour l'ensemble des actes et décisions des chapitres I, II et III. 
 

L'ADJOINT AU DIRECTEUR REGIONAL  
- M. Jacques REGAD, adjoint au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement, pour l'ensemble des actes et décisions des chapitres I, II et III. 
 

LES CHEFS DE SERVICE 
- M. Serge MARCILLY, Secrétaire Général (SG), pour l'ensemble des actes et décisions du 
chapitre I (à l'exception des ordres de missions à l'étranger ou l'outre-mer) et du chapitre II. 
- M. Stéphane ALLOUCH, chef du service Valorisation, Evaluation des Ressources et 
Patrimoines Naturels (VERPN) pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphe I-1 a et 
b) et du chapitre III (III-5-a). 
- M. Christian BEAU, chef du service de Prévention des Pollutions, des Risques et du 
Contrôle des Transports (PPRCT) pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphe I-1 a 
et b), du chapitre III (ensemble des paragraphes III-2 et III-4-b). 
- Mme Agnès GADILHE, chef du service de stratégie Régionale du Développement Durable 
(SRDD) pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphe I-1 a et b), du chapitre III 
(paragraphe III-1-b, c, d, e, f et g). 
- Mme Marie-Isabelle ALLOUCH, chef du service des Transports et Mobilités Durables 
(TMD) pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphe I-1 a et b), du chapitre III 
(ensemble du paragraphe III-3). 
- M. Guillaume BOURJOL, chef du service Construction, Habitat et Logement Durables 
(CHELD) pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphe I-1 a et b). 
- Mme Véronique LAGRANGE, chef de la mission Promotion du Développement Durable 
(MPDD) pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphe I-1 a et b), du chapitre III 
(paragraphe III-1-a, ensemble du paragraphe III-5). 

En cas d'absence d'un chef de service, la subdélégation de signature qui lui est confiée pourra 
être exercée par un autre chef de service désigné par le DREAL. 
 
 
DANS LE CADRE DE LEURS COMPETENCES, LES ADJOINTS AU X CHEFS DE SERVICE  

 
- Mme Sandra DEMONGEOT, adjointe au SG chargée de la mission achat, commande 
publique et affaires juridiques, pour l'ensemble des actes et décisions du chapitre I (à 
l'exception des ordres de missions à l'étranger ou l'outre-mer) et du chapitre II. 

- M. Jean Huart, adjoint au SG chargé des PSI, pour les actes et 
décisions du chapitre I (paragraphe I-1 à l'exception des ordres de 
missions à l'étranger ou l'outre-mer) et l’ensemble des actes et 
décisions du chapitre II. 

• M. Gilles PINEL, adjoint au chef de service PPRCT pour les actes et décisions du chapitre I 
(paragraphe I-1 a et b), du chapitre III (ensemble du paragraphe III-2 et III-4-b). 

• M. Christian CORNOU, adjoint au chef de service PPRCT pour les actes et décisions du 
chapitre I (paragraphe I-1 a et b), du chapitre III (ensemble du paragraphe III-2 et III-4-b). 

• Mme Patricia BOURGEOIS, adjointe au chef de service SRDD pour les actes et décisions du 
chapitre I (paragraphe I-1 a et b) et du chapitre III (paragraphe III-1-b, III-1-c (à l'exception 
des décisions de ne pas imposer d'études d'impact et des constats de l'existence d'un avis 
tacite), III-1-e et f). 

• M. Guy GAZEAU, adjoint au chef de service TMD pour les actes et décisions du chapitre I 
(paragraphe I-1 a et b), du chapitre III (ensemble du paragraphe III-3). 

• M. Bernard FOURNET, adjoint au chef de service CHELD pour les actes et décisions du 
chapitre I (paragraphe I-1 a et b). 

• M. Bruno MOINE, adjoint au chef de service VERPN pour les actes et décisions du chapitre I 
(paragraphe I-1 a et b). 
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• M. Bruno LIENARD, adjoint au chef de service VERPN pour les actes et décisions du 
chapitre I (paragraphe I-1 a et b) et du chapitre III (III-5-a). 

- M. Patrice Delbancut, adjoint au chef de service MPDD, pour les actes et décisions du chapitre I 
(paragraphe I-1 a et b), du chapitre III (paragraphe III-1-a, ensemble du paragraphe III-5). 

 
DANS LE CADRE DE LEURS COMPETENCES, LES CHEFS D'UNI TES ET CHARGES DE 
MISSION 
 
• Mme Dominique Terracher-Beard, responsable, du PSI Chorus au Centre Opérationnel 

Mutualisé du SG, pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphe I-1 a et b). 
• Mme Danièle CARRIER, responsable du SG Unité de gestion de proximité, pour les actes et 

décisions du chapitre I (I-1-a, b, c (à l'exclusion des ordres de missions permanents, des 
ordres de missions temporaires à l'étranger ou à l'outre-mer), I-1-g et I-1-i. 

• Mme Corinne NOGUEIRA, responsable RH régionales et appui au RBOP, pour les actes et 
décisions du chapitre I (paragraphe I-1 a et b). 

• Mme Marie-Noelle BARBESA-REDON, responsable du PSI gestion administrative et paie au 
Centre Opérationnel Mutualisé du SG, pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphe 
I-1 a et b). 

• Mme Cécile ROUSSEAU, responsable par intérim, du PSI logistique moyens généraux au 
Centre Opérationnel Mutualisé du SG pour les actes et décisions chapitre I (paragraphes I-1 
a et b). 

• M. Franck MARTINIE responsable du PSI systèmes d'information, pour les actes et 
décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Léo RADEPONT, chargé de la Mission Communication pour les actes et décisions du 
chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• Mme Sandrine JOYEUX, chargée de la Mission Pilotage de la Performance (MPP) pour les 
actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b) et l'ensemble des actes et décisions 
du chapitre II. 

• Mme Patricia COLOMBET, chef du cabinet de direction pour les actes et décisions du 
chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Jacques BRUNIE, responsable de la cellule registre des transports au service PPRCT, 
pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b, du chapitre III (paragraphes 
III-2-a, III-2-b, III-2-c et III-2-i). 

• M. Daniel VERGNENEGRE, responsable de la cellule contrôle des transports au service 
PPRCT, pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b, du chapitre III 
(paragraphes III-2-a, III-2-b, III-2-c et III-2-i). 

• M. Stéphane NADAUD, responsable de la cellule contrôle des véhicules au service PPRCT, 
pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Philippe DELORT, responsable de l'unité risques naturels et hydrauliques au service 
PPRCT pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b).  

• Mme Marie-Frédéric BACH, responsable de la cellule pilotage, suivi et qualité au service 
PPRCT pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Pierre-Henri MERPILLAT, responsable de l'unité aménagement durable au service 
SRDD, pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b).  

• Mme Sara REUX, responsable du pôle développement des territoires et planification au 
service SRDD, pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Clément ICHANSON, responsable du pôle animation projets au service SRDD, pour les 
actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Emmanuel JOLY, responsable de l'unité analyse et connaissance des territoires au 
service SRDD pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b) et du chapitre 
III (paragraphe III-1 g). 

• M. Serge CHAUMONT, responsable de la mission développement de l'information 
géographique et administration de données au service SRDD pour les actes et décisions du 
chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• Mme Valérie DUBOURG, responsable du pôle évaluation environnementale au service 
SRDD pour les actes et décisions du chapitre III (paragraphe III-1-b, III-1-c (à l'exception des 
décisions de ne pas imposer d'études d'impact et des constats de l'existence d'un avis 
tacite), III-1-e et f). 

• M. Michel BORCARD, responsable d'opération au service TMD, pour les actes et décisions 
du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 
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• M. Jean-Marc DARTOIS, responsable d'opération au service TMD, pour les actes et 
décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Alain GOURBEYRE, responsable du pôle Education et ville durable, à la MPDD, pour les 
actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Lionel ECLANCHER, responsable de l'unité habitat et logement social au service CHELD, 
pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• Mme Orla AUXEMERY, responsable, de l'unité qualité de la construction et économie du 
BTP, au service CHELD, pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Eddie Jacquet, responsable de l'unité « construction et gestion des bâtiments », pour les 
actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b).  

• Mme Véronique BARTHELEMY, responsable de la cellule gestion et protecton de la nature à 
VERPN, pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Benoît ROUGET, responsable du groupe de subdivisions Haute-Vienne, Corrèze et 
Creuse pour les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Christian REUTENAUER, responsable de l'unité territoriale de la Corrèze pour les actes 
et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• Mme Marie-Noëlle BERRINI, adjointe au responsable de l'unité territoriale de la Corrèze pour 
les actes et décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Julien MORIN, responsable de l'unité territoriale de la Haute-Vienne pour les actes et 
décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

• M. Jean-Pierre CAROFF, responsable de l'unité territoriale de la Creuse, pour les actes et 
décisions du chapitre I (paragraphes I-1 a et b). 

 
 



 

DREAL – n° 39  
 
 
 

SUBDELEGATION DE SIGNATURE  
pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur seco ndaire  

au titre du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 m odifié  relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique  

----------- 
 
 
 

 

Décision n° 2015-51  
du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du 

Logement du Limousin  

------ 
 
 
 
Le Directeur Régional de  l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  
 
VU le code des marchés publics ; 
 
VU  la loi organique n° 2001-692 du 1 er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
VU  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relat ive aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions et notamment son article 34 ; 
 
VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 

à l'action des services et organismes publics de l'État dans les régions et départements ; 
 
VU  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modif ié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 
 
VU  l'arrêté préfectoral n° 2014-254 du 14 octobre 2014 donnant délégation de signature à M. 

Christian MARIE, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, directeur régional de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement du Limousin, pour l'exercice de la 
compétence d'ordonnateur secondaire (section II). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Horaires d’ouverture : 8h30-12h30 / 13h30-17h00 
Tél. : 33 (0) 5 55 12 90 00 – fax : 33 (0) 5 55 34 66 45 

CS 53218 – 22, rue des Pénitents Blancs 
87032 Limoges cedex 1 
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D E C I D E 
 

 
SECTION I : en qualité de responsable du budget opé rationnel de programme (RBOP) régional 

délégué  
 
Article 1er  : subdélégation de signature est donnée à : 
 
- M. Pierre BAENA, directeur régional adjoint ; 

- M. Jacques REGAD, adjoint au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement ; 

à l'effet de signer toute pièce relative à l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire en 
qualité de RBOP régional délégué, selon l'ensemble des dispositions prévues dans l'arrêté 
préfectoral susvisé pour les programmes énumérés ci-après : 
- BOP 217 : conduite et pilotage des politiques de l'écologie, de l'énergie, du développement durable 
et de la mer ; 
- BOP 207 : sécurité et éducation routières ; 
- BOP 203 : infrastructures et service de transport ; 
- BOP 113 : paysage, eau et biodiversité ; 
- BOP 135 : urbanisme, territoires et amélioration de l'habitat ; 
- BOP 181 : prévention des risques. 
 
 
Article 2  : en cas d'absence ou d'empêchement de M. Christian MARIE, directeur régional de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement du Limousin, de M. Pierre BAENA, directeur 
régional adjoint et de M. Jacques REGAD, adjoint au directeur, subdélégation de signature est 
donnée à : 
 
- M. Serge MARCILLY, Secrétaire général de la DREAL ; 
- Mme Marie-Isabelle ALLOUCH, chef du Service des Transports et Mobilités Durables (TMD) ; 
- Mme Agnès GADILHE, chef du Service de la Stratégie Régionale et du Développement Durable 
(SRDD) ; 
- M. Christian BEAU, chef du Service Prévention des Risques et du Contrôle des Transports 
(PPRCT) ; 
- M. Guillaume BOURJOL, chef du service Construction, Habitat et Logement Durables (CHELD) ; 
- M. Stéphane ALLOUCH, chef du service Valorisation, Evaluation des Ressources et du Patrimoine 
Naturels (VERPN) ; 
- Mme Véronique LAGRANGE, chef du Service Mission Promotion du Développement Durable 
 
à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences respectives, toute pièce relative 
à l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire en qualité de RBOP régional délégué, selon 
l'ensemble des dispositions prévues dans l'arrêté préfectoral susvisé. 
 
 
Article 3  : subdélégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 
compétences respectives, pour les programmes 217, 207, 203, 113, 135 et 181 à : 
- M. Serge MARCILLY, Secrétaire général ; 
- Mme Sandra DEMONGEOT, Adjointe au Secrétaire général chargée de la mission achat, 
commande publique et affaires juridiques ; 
- Mme Sandrine JOYEUX, responsable de la mission pilotage de la performance et de la qualité ; 
- Mme Dominique Terracher-Beard, responsable du PSI Centre de Prestations Comptables 
Mutualisées ; 
 
à l'effet de signer les pièces comptables et documents relatifs aux subdélégations d’autorisations 
d’engagement et redistributions de crédits de paiement. 
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SECTION II : en qualité de responsable d'unité opér ationnelle (RUO) régionale  
 

 
Article 4  : subdélégation de signature est donnée à : 

• M. Pierre BAENA, directeur régional adjoint 
• M. Jacques REGAD, adjoint au directeur régional 
• M. Serge MARCILLY, secrétaire général de la DREAL 

 
à l'effet de signer toute pièce en qualité de représentant du pouvoir adjudicateur et d'ordonnateur 
secondaire, en qualité de RUO régionale, selon l'ensemble des dispositions prévues dans l'arrêté 
préfectoral susvisé, pour les programmes énumérés ci-après : 
 
- BOP 217 : conduite et pilotage des politiques de l'écologie, de l'énergie, du développement durable 
et de la mer ; 
- BOP 217 : commissariat général au développement durable  
- BOP 207 : sécurité et éducation routières ; 
- BOP 203 : infrastructures et service de transport ; 
- BOP 113 : paysage, eau et biodiversité ; 
- BOP 174 : énergie, après-mines ; 
- BOP 135 : urbanisme, territoires et amélioration de l'habitat ; 
- BOP 135 : CAUA (finacement de l'équipe d'ingénierie de la démarche Atelier des territoires) ; 
- BOP 135 : CECS (études ossature bois et études radon) ; 
- BOP 181 : prévention des risques ; 
 
 
Article 5  : subdélégation de signature est également donnée à : 

 
- Mme Marie-Isabelle ALLOUCH, chef du Service TMD 
- Mme Agnès GADILHE, chef du Service SRDD 
- M. Christian BEAU, chef du Service PPRCT 
- M. Guillaume BOURJOL, chef du service CHELD 
- M. Stéphane ALLOUCH,chef du service VERPN 
- Mme Véronique LAGRANGE, chef du Service MPDD 
 
à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences : 

- les engagements juridiques ; 
- les pièces de liquidation des recettes de toute nature. 
 

 
Article 6  : subdélégation de signature est donnée aux adjoints , chefs d'unités et agents  désignés 
ci-après :  
 
- Mme Sandra DEMONGEOT, adjointe au SG- Mission achat, commande publique et affaires 
juridiques 
- M. Jean Huart adjoint au SG, responsable des PSI 
- M. Guy GAZEAU, adjoint au chef de service TMD 
- Mme Patricia BOURGEOIS, adjointe au chef de service SRDD 
- M. Gilles PINEL, chef de service adjoint au chef de service PPRCT 
- M. Christian CORNOU, adjoint au chef de service PPRCT 
- M. Bernard FOURNET, adjoint au chef de service CHELD 
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- M. Bruno LIENARD, adjoint au chef de service VERPN 
- M. Bruno MOINE, adjoint au chef de service VERPN 
- M. Patrice DELBANCUT, adjoint au chef de service MPDD 
- Mme Danièle CARRIER, responsable du SG -Centre stratégique/ressources humaines/budget 
logistique 
- M. Daniel VERGNENEGRE, responsable de la cellule contrôle des transports au service PPRCT 
à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences : 

- les engagements juridiques dans la limite de 7 000 euros. 
- les pièces de liquidation des recettes. 

 
 
 
 
 

SECTION III : en qualité d'ordonnateur secondaire d élégué (OSD)  
 

Article 7 : subdélégation de signature est donnée à : 
 
- M. Pierre BAENA, directeur régional adjoint ; 

- M. Jacques REGAD, adjoint au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement ; 
- M. Serge MARCILLY, secrétaire général de la DREAL 

à l'effet de signer toute pièce relative à l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire des 
dépenses de l'Etat en qualité de OSD dans le cadre des programmes suivants selon l'ensemble des 
dispositions prévues dans l'arrêté préfectoral susvisé, pour les programmes énumérés ci-après : 
- BOP n° 309 entretien des bâtiments de l'Etat,  
- BOP n° 333 moyens mutualisés des administrations déconcentrées, 
- BOP n° 723 contribution aux dépenses immobilières . 
 
 
Article 8 : Sont exclus de la présente délégation :  

• les actes attributifs de subvention (arrêtés et conventions) d'un montant supérieur à 500 000 
€  au titre des opérations financées par l'ANRU, à 100 000 € au titre du programme 
"développement et amélioration de l'offre de logement", à 25 000 € au titre des autres 
programmes et ceux attribuant une subvention à la région, aux départements et communes 
ou groupements dont les maires ou présidents sont des parlementaires, 

• les décisions motivées de ne pas se conformer à l’avis préalable défavorable du contrôleur 
budgétaire en région en matière d’engagement des dépenses, 

• les ordres de réquisition du comptable public assignataire. 
 
 
Article 9 : la décision de subdélégation n°2015-10 du 6/02/2015 , est abrogée 
 
Article 10 : le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement est chargé 
de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Limousin et au recueil des actes administratifs des préfectures des 
départements de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute-Vienne. 
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes 
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 
421-1 et suivants du code de justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé à M. le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
Immeuble Pastel, 22 rue des Pénitents Blancs ; CS 53218 ; 87032 LIMOGES CEDEX 1 ; 
- un recours hiérarchique, adressé, au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou 
implicite de l'un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES 
Sous peine d'irrecevabilité, sauf dans les cas de dérogations ou d'exceptions prévus à l'article 1635 bis Q du code 
général des impôts, une contribution pour l'aide juridique de 35 euros, en application du décret n° 2011-1202 du 28 
septembre 2011, doit être acquittée en cas de recours contentieux. 

 

 



 

DREAL-CAB – n° 40 
 
 
 
 
 

Décision relative à la validation des opérations co mptables  
au moyen de l'outil chorus formulaire  

 
------ 

 
Décision n° 2015-52  

du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  
 
 
Le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement  
 
 VU l'arrêté préfectoral n° 2014-254 du 14 octobre 2 014 donnant délégation de signature à M. 

Christian MARIE, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'Etat, directeur régional de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement du Limousin, en tant que responsable 
d'unité opérationnelle à l'effet de signer au nom du Préfet de la région Limousin tous actes et 
documents relatifs à la représentation du pouvoir adjudicateur et à l'ordonnancement secondaire 
des recettes et des dépenses de l'Etat (section II). 

 
VU l'instruction MEDDTL/MAAPRAT du 19 octobre 2010 relative aux attributions des services 

délégants dans la chaîne de la dépense actant le principe de l'utilisation de Chorus Formulaire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Horaires d’ouverture : 8h30-12h30 / 13h30-17h00 
Tél. : 33 (0) 5 55 12 90 00 – fax : 33 (0) 5 55 34 66 45 

CS 53218 – 22, rue des Pénitents Blancs 
87032 Limoges cedex 1 

 
 
 
 

D E CI D E 
 
 
Article 1er  :  
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La compétence pour valider au moyen de l'outil Chorus Formulaire, dans le cadre de leurs 
attributions, les demandes d'achat et les demandes de subventions créées ainsi que les services 
faits relatifs à ces opérations est donnée à :  

• M. Christian BEAU, PPRCT 
• M. Daniel VERGNENEGRE, PPRCT 
• M. Gilles PINEL, PPRCT 
• M. Christian CORNOU, PPRCT 
• Mme Marie-Frédéric BACH, PPRCT 
• M. Jean-Claude CERBELLAUD, PPRCT 
• Mme Muriel DUMONT, PPRCT 
• Mme Héléne MARLIN, VERPN 
• Mme Martine BOULANGER, VERPN 
• Mme Véronique ALIPHAT, VERPN 
• Mme Jocelyne RELIER, TMD 
• Mme Isabelle DUPONT, TMD 
• Mme Bernadette GAUDY, CHELD 
• Mme Patricia CUVIER, CHELD 
• Mme Christine SABATHIE, SG 
• Mme Christelle ANDRIEUX, SG 
• M. Sébastien CHAMBON, SRDD 
• Mme Véronique LAGRANGE, MPDD 
• M. Patrice DELBANCUT, MPDD 
• Mme Carole PAGNON, MPDD 

 
Article 2 : la décision n°2015-11 du 6 février 2015 est abrog ée. 
Article  3: le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Limousin et au recueil des actes administratifs des préfectures de 
départements de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute-Vienne. 
 
 
 

 
 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes 
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 
421-1 et suivants du code de justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé à M. le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
Immeuble Pastel, 22 rue des Pénitents Blancs ; CS 53218 ; 87032 LIMOGES CEDEX 1 ; 
- un recours hiérarchique, adressé, au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou 
implicite de l'un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES 
Sous peine d'irrecevabilité, sauf dans les cas de dérogations ou d'exceptions prévus à l'article 1635 bis Q du code 
général des impôts, une contribution pour l'aide juridique de 35 euros, en application du décret n° 2011-1202 du 28 
septembre 2011, doit être acquittée en cas de recours contentieux. 



 



 

DREAL-CAB n° 41 
 
 

SUBDELEGATION DE SIGNATURE DU DREAL  

à l'effet de signer en son nom les actes d'ordonnat eur secondaire de son 
service et pour le compte des services délégants  

------ 

 

 

Décision n° 2015-53  

du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Amén agement et du Logement  

 

------ 
Le directeur régional de l'environnement, de l'amén agement et du logement,  
Vu la loi organique n°2001-692 du 1 août 2001 relat ive aux lois de finances ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié re latif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relati f à la délégation de gestion dans les services de 
l'Etat ; 

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif  à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Limousin ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié  relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

Vu le décret du 18 septembre 2014, portant nomination de Monsieur Laurent Cayrel, préfet de la 
région Limousin, préfet de la Haute-Vienne ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-254 du 14 octobre 2014  portant délégation de signature 
d'ordonnancement secondaire à M. Christian MARIE, directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement du Limousin ; 

Vu la convention de délégation de gestion du 10 février 2010 avec la direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt du Limousin modifié par avenant du 16 août 2011 ; 

 

 

 

Vu la convention de délégation de gestion du 5 mars 2010 avec la direction départementale des 
territoires de la Corrèze modifié par avenant du 16 août 2011 ; 

Vu la convention de délégation de gestion avec la direction départementale des territoires de la 
Creuse modifié par avenant du 2 mai 2011  ; 

Vu la convention de délégation de gestion du 25 févier 2010 avec la direction départementale des 
territoires de la Haute-Vienne modifié par avenant du 16 août 2011  ; 

Vu la convention de délégation de gestion du 30 mars 2010 avec la direction interdépartementale 
des routes du centre ouest  modifié par avenant du 16 août 2011 ; 

Vu la convention de délégation de gestion du 16 août 2011 avec la direction départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Corrèze  ; 
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Vu la convention de délégation de gestion du 16 août 2011 avec la direction départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Creuse  ; 

Vu la convention de délégation de gestion du 16 août 2011 avec la direction départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-vienne  ; 

DECIDE 
Article 1.  
Délégation de signature est donnée aux agents figurant dans les tableaux en annexe pour signer en 
son nom les actes d'ordonnateur secondaire de son service et les actes d'ordonnateur secondaire 
pour le compte des services délégants desquels le chef du service a reçu délégation de gestion 
d'ordonnateur secondaire. 
 
Article 2.  
La délégation de signature accordée aux agents doit s'accompagner d'un dispositif adéquat pour 
garantir la qualité comptable. 
 
 
Article 3.  
La décision n°2015-12 du 6 février 2015 est abrogée . 
 
Article 4.  
Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Limousin, le 
secrétaire général et le responsable du centre de prestations comptables mutualisées sont chargés 
de l'exécution de la présente décision. Elle sera notifiée au préfet, à l'autorité chargée du contrôle 
financier et au comptable assignataire, affichée à la direction régionale de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement et publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures de la 
Haute-Vienne, de la Corrèze et de la Creuse. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
Annexe 1 A – Délégations de signature données aux a gents pour signer les actes 
d'ordonnateur secondaire au nom du directeur région al et pour le compte des 
services délégants sous CHORUS  
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 AGENT FONCTION ACTES SEUIL 

113, 134, 
135, 143, 
148, 149, 
154, 174, 
181, 203, 
206, 207, 
215, 217, 
309, 333, 

723  

 

TERRACHER-BEARD 
DOMINIQUE 

 

 

 

RESPONSABLE DU CENTRE 
DE PRESTATIONS 

COMPTABLES MUTUALISES 

 LAURENT CHARLES ADJOINT AU RESPONSABLE 
DU CPCM 

 GOURCEROL NICOLE ADJOINT AU RESPONSABLE 
DU CENTRE DE 
PRESTATIONS 

COMPTABLES MUTUALISES 

 BILLAT CHRISTELLE REFERENT ENGAGEMENTS 
JURIDIQUES 

COMPLEXES/CONTROLE 
INTERNE COMPTABLE 

 CALVO-SANCHEZ 
SABINE CHEVALIER 

PATRICIA 

JOYEUX SYLVIE 

LACORRE CHANTAL 

LAMBERT SYLVIANE 

MESSOGEON EVELYNE 

PHALIPPOUT DELPHINE 

PICARD CLAUDETTE 

TOUSSAINT CATHERINE 

DEPUYCHAFFRAY 
VERONIQUE 

CHARGE DE PRESTATIONS 
COMPTABLES 

VALIDATION :  

ENGAGEMENT JURIDIQUE, 
CERTIFICATION DU SERVICE 

FAIT, DEMANDE DE 
PAIEMENT, GESTION DES 

CREDITS, FICHE 
IMMOBILISATION ET 

RECETTES 

 

 DEVILLE ANNIE 

KITOU ALEXINA 

RULLIER ANNE-SOPHIE, 
JUSQU'AU 31/05/2015 

 

CHARGE DE PRESTATIONS 
COMPTABLES 

SAISIE : 

ENGAGEMENT JURIDIQUE, 
CONSTATATION ET 

CERTIFICATION DU SERVICE 
FAIT, DEMANDE DE 
PAIEMENT, FICHE 

IMMOBILISATION ET 
RECETTES 
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 AGENT FONCTION ACTES SEUIL 

 

RECETTES 

 

 

 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes 
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 
421-1 et suivants du code de justice administrative : 

- un recours gracieux, adressé à M. le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
Immeuble Pastel, 22 rue des Pénitents Blancs ; CS 53218 ; 87032 LIMOGES CEDEX 1 ; 
- un recours hiérarchique, adressé, au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou 
implicite de l'un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES 
Sous peine d'irrecevabilité, sauf dans les cas de dérogations ou d'exceptions prévus à l'article 1635 bis Q du code 
général des impôts, une contribution pour l'aide juridique de 35 euros, en application du décret n° 2011-1202 du 28 
septembre 2011, doit être acquittée en cas de recours contentieux. 

 

 



 

DRFIP – n° 42 
(interne n° 54) 

 
 

D E L E G A T I O N S    D E    S I G N A T U R E 
 
______________________ 

LISTE DES ADMINISTRATEURS DES FINANCES PUBLIQUES 
(AFIP, AFIPA) CHARGES DE LA MISSION CONCILIATEUR FI SCAL 

BENEFICIANT D'UNE DELEGATION DE SIGNATURE 
DE L’ADMINISTRATEUR GENERAL DES FINANCES PUBLIQUES,  

DIRECTEUR REGIONAL DES FINANCES PUBLIQUES DU LIMOUS IN 
ET DU DEPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE 

 
Au 10 mars 2015  

 
(Délégations de signature accordées au conciliateur  fiscal et aux 

conciliateurs fiscaux adjoints en matière de traite ment du contentieux et 
du gracieux fiscal) 

 
Les actes de délégation peuvent être consultés sur demande  

auprès de la Direction régionale des finances publi ques du Limousin et 
de la Haute-Vienne, 

Pôle pilotage et ressources 
Division Stratégie, contrôle gestion, qualité de se rvice 

31, rue Montmailler à LIMOGES 
 
 
 
 
 

Nom, prénom, grade  
 
M. Olivier GERMAIN, Administrateur des finances pub liques, 
conciliateur fiscal 
 
M. Jean-Luc NANOT, Administrateur des finances publ iques adjoint, 
conciliateur fiscal adjoint 
 
Mme Isabelle REYROLLE, Administratrice des finances  publiques 
adjointe, conciliatrice fiscale adjointe 
 
 

Date d'affichage de la liste : 10 mars 2015  



 

DRFIP – n° 43 
(Interne n° 56)  
 

 
 

 



 

 
 

 

 

 



 

DRFIP – n° 44 
(Interne n° 55)  

 

 



 

 



 



 

 

DIRCO – n° 45 

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 

 

VU le code du domaine de l'État ;  

 

VU le code de la route ;  

 

VU le code de la voirie routière ;  

 

VU le code de l'environnement ;  

 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux dro its et libertés des communes, des 
départements et des régions ;  

 

VU la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983, modifiée et co mplétée par la loi n° 83.663 du 22 
juillet 1983 relative à la répartition des compéten ces entre les communes, les 
départements, les régions et l'État ;  

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif a ux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État  dans les régions et les départements 
; 

 

VU le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant cr éation des directions 
interdépartementales des routes ;  

 

VU le décret du 18 septembre 2014 portant nominatio n de M. Laurent CAYREL, Préfet 
de la Région Limousin, Préfet de la Haute-Vienne (h ors classe) ;  

 

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif  à la suppléance des préfets de 
région et à la délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la 
République en Polynésie française et en Nouvelle-Ca lédonie ;  

 

VU l’arrêté du 21 avril 2015 du ministre d’État, mi nistre de l'écologie, de l'énergie, du 
développement durable et de la mer, en charge des t echnologies vertes et des 
négociations sur le climat, nommant M. Philippe LAF ONT, ingénieur en chef des 
travaux publics de l’État du premier groupe, Direct eur Interdépartemental des Routes 
Centre-Ouest par intérim à compter du 21 avril 2015  ;  

 

VU l'arrêté interministériel en date du 26 mai 2006  portant constitution des directions 
interdépartementales des routes, et notamment son a rticle 8.3 fixant le ressort 
territorial et le siège de la direction interdépart ementale des routes Centre-Ouest ;  
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VU l'arrêté du préfet de la région Limousin, préfet  coordonnateur des itinéraires 
routiers, en date du 21 juillet 2006 portant organi sation de la direction 
interdépartementale des routes Centre-Ouest ;  

 

VU l'arrêté inter-préfectoral du 3 novembre 2006 co nfiant la responsabilité de 
certaines sections du réseau routier national struc turant du département de la Haute-
Vienne à la direction interdépartementale des route s Centre-Ouest ;  

 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014286-0021 du 13 octob re 2014 portant délégation de 
signature à M. Roland BONNET, ingénieur en chef des  travaux publics de l’État du 
premier groupe, directeur interdépartemental des ro utes Centre-Ouest en matière 
d'ordonnancement secondaire et de marchés publics à  compter du 1er juillet 2010 ;  

 

Sur proposition du Secrétaire Général :  

 

 
ARRETE 

 

ARTICLE 1er. Délégation de signature est donnée à M. Philippe L AFONT, Directeur 
Interdépartemental des Routes Centre-Ouest par inté rim, pour les domaines suivants 
concernant le réseau routier national du ressort de  la Direction Interdépartementale 
des Routes Centre-Ouest dans le Département de la H aute-Vienne :  

 

A/ GESTION ET CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC 
ROUTIER NATIONAL  

  

1. Délivrance des alignements individuels, contrôle de s 
alignements.  

L.112.1à 7 du Code de la 
Voirie Routière  

2. Occupation temporaire du domaine public routier et 
ses dépendances (permission en cas d’emprise, 
permis de stationnement dans les autres cas), actes  
d’administration des dépendances du domaine public 
routier.  

L 113-2 du Code de la Voirie 
routière et R53 du Code du 
Domaine de l’État  

3. Délivrance des accords de voirie pour :  

3.1. Les ouvrages de transports et distribution d'é nergie 
électrique,  

3.2. Les ouvrages de transports et distribution de gaz,  

3.3. Les ouvrages de télécommunication.  

L. 113.3 du Code de la 
Voirie Routière   

4. Délivrance d'autorisation de voirie sur RN concerna nt 
:  

 L 113.1 et suivants du 
Code de la voirie routière   

4.1. la pose de canalisations d'eau, d'assainisseme nt, 
d'hydrocarbures,  

 

4.2. l'implantation de distributeurs de carburants    
a) sur le domaine public (hors agglomération)    
b) sur terrain privé (hors agglomération)  
c) en agglomération (domaine public et terrain priv é) 

Circulaire 69-113 du 6 
novembre 1969  
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5. Autorisation de création de voies accédant au résea u 
routier national.  

L 123-8 du Code de la Voirie 
Routière  

6. Autorisation de remise à l'administration des 
domaines des terrains devenus inutiles au service 
des routes nationales.  

 

7. Approbation d'opérations domaniales.  Arrêté du 23 décembre 
1970 

8. Mise en demeure de supprimer des panneaux de 
publicité en infraction avec le Code de 
l'environnement, à l'exception des panneaux install és 
par les collectivités locales.  

Article L 581-27 et suivants 
du Code de 
l'Environnement  

9. Délivrance, renouvellement, retrait des autorisatio ns 
d'emprunt ou de traversée à niveau des routes 
nationales par des voies ferrées industrielles.  

Circulaire du 9 octobre 
1968 

B/ EXPLOITATION DES ROUTES NATIONALES   

1. Réglementation de la circulation sur les ponts des 
routes nationales et autoroutes non concédées  

Code de la route Art. R.422-
4  

2. Réglementation de police sur routes nationales et 
autoroutes non concédées  

• stationnement  

• limitation de vitesse  

• intersection de route – priorité de passage – stop  

• implantation de feux tricolores  

• mises en service  

• limites d'agglomérations : avis a posteriori  

• autres dispositifs  

Code de la route Art R 411-
3 à R411-8, R 413-1 à R413-
10, R 415-8 
Circulaire du 5 mai 1994  

3. Décisions de restrictions temporaires de circulatio n 
nécessitées pour tous les travaux sur les routes 
nationales, les voies express, les autoroutes non 
concédées y compris pour les travaux entraînant une  
coupure de la route avec déviation de la circulatio n.  

Code de la route Article 
R411-8 et article R411-18  
 

4. Décisions d'interruption et de déviation temporaire de 
circulation motivée par des circonstances 
exceptionnelles appelant des mesures immédiates et 
urgentes pour la sécurité publique ainsi que les 
décisions de remise en circulation.  

Code de la route Art R 411-
21-1 

5. Avis du Préfet :  

1. sur arrêtés temporaires de circulation sur les 
RN en agglomération  

2.  sur arrêtés permanents de circulation ainsi 
que sur tout projet  envisagé par les maires, 
sur les RN en agglomération  

3. sur arrêtés réglementant la circulation sur une 
voie d’une collectivité ayant une incidence sur 

Code de la route Art R 411-
8 
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la circulation sur le réseau national.  

6. Établissement des barrières de dégel sur routes 
nationales et réglementation de la circulation pend ant 
la fermeture.  

Code de la route Art R 411-
20 
Circulaire 703 du 14 janvier 
1970 

7. Autorisation de dérogation d'utilisation des pneus à 
crampons sur routes nationales.  

 

8. Autorisations en application des articles R421-2, R  
432-7, R 433-4 du Code de la Route (circulation à p ied 
et présence de véhicules sur réseau autoroutier et 
routes express).  

Code de la route Art R 421-
2, R432-7, R 433-4 

9. Avis du gestionnaire lorsque la délivrance d'un 
permis de construire aurait pour effet la création ou la 
modification d'un accès sur une route nationale (ar t 
R. 421.15 du code de l'urbanisme).  

 

10. Convention d'entretien et d'exploitation entre l'Ét at et 
les collectivités locales pour les aménagements 
réalisés sur plusieurs domaines publics concernant 
notamment :  

- la signalisation  
- l'entretien des espaces verts  
- l'éclairage  
- l'entretien de la route  

 

11. Approbation des dossiers relatifs à la signalisatio n de 
direction sur le réseau national et dans les villes  
classées Pôles Verts.  

Circulaire 91-1706 du 20 
juin 1991  

12. Autorisation de couper une autoroute par un convoi 
exceptionnel.  

Arrêté interministériel du 
26 novembre 2003  

13. Agréments de sociétés de dépannage-remorquage 
sur autoroute et route express, après avis de la 
commission départementale.  

 

C/ AFFAIRES GENERALES  

1. Notifications individuelles de maintien dans l’empl oi 
adressées aux fonctionnaires et agents chargés de 
l’exploitation et de l’entretien des routes et des 
ouvrages, inscrits sur la liste des personnels 
susceptibles de devoir assurer un service continu e n 
cas de grève.  

 

2. Représentation de l'État aux audiences du tribunal 
administratif pour les affaires relevant du domaine  de 
compétence de la DIRCO.  

Code de justice 
administrative Art R 431-10  

 

ARTICLE 2. En application des dispositions du I de l'article 44 du décret du 29 avril 
2004 modifié, M. Philippe LAFONT peut déléguer la s ignature de tout ou partie des 
actes visés à l'article 1 ci-avant aux agents placé s sous son autorité. Une copie de sa 
décision est adressée au Préfet.  
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ARTICLE 3. Les dispositions de l’arrêté n° 2014286-0021 du 13  octobre 2014 susvisé 
sont abrogées ;  

 

ARTICLE 4. Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours  contentieux devant le 
tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication au recueil des actes administratifs.  

 

ARTICLE 5. Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute -Vienne et le Directeur 
Interdépartemental des Routes Centre-Ouest sont cha rgés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté dont u n extrait sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture de la Haute-V ienne.  

 

  

 


